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MANDAT 

En conformite du decret du conseil C.P. 1973-1431, le 

Solliciteur general a nomme un commissaire appele 

Enquateur correctionnel aux termes de la Partie II de 

la Loi sur les enquetes. I1 lui a confie le mandat de 

faire enquete sur les griefs emanant des detenus ou soumis 

au nom des detenus, d'apres la definition qu'en donne la 

Loi sur les penitenciers, et de soumettre un rapport sur 

les problemes des detenus qui relevent du Solliciteur 

general, sous reserve de certaines limites fixees dans 

l'Appendice "A". 

Par lettre datee du 27 novembre 1975, l'honorable Warren 

Allmand, Solliciteur general du Canada, demandait a l'En-
queteur correctionnel: 

"d'enqueter sur la question de l'incident 
de Millhaven en conformite du mandat 
suivant: 

(1) les evenements qui ont abouti a l'usage 
de gaz et de la force dans l'aile 
cellulaire G-1 et le BCA (bloc de 
contrOle d'ambiance) de l'etablissement 
de Millhaven le 3 novembre 1975, ainsi 
que sur ledit usage de gaz et de la 
force, et sur la question de savoir si 
les directives, instructions et ordres 
permanents qui se rapportent A l'usage de gaz 
et de la force ont ete suivis, 

et 

(2) d'emettre des suggestions en vue d'ame-
liorer les directives, instructions et 



reqlements qui se rapportent A 1'usage 
de gaz et de la force, et d'ameliorer 
la mani6re dont ces directives, ins-
tructions et ordres permanents sont utilises. 

Ces torches precises ont ete acceptees par l'Enqugteur 

correctionnel dans une lettre datee du 27 novembre 1975. 

Cette lettre donnait a entendre que l'enqugte devait 

s'effectuer sous forme d'audiences regulieres. 



PROC1DURES  

Audiences  

Les audiences ont debuts le 15 janvier 1976, dans un edifice 

partiellement vacant de l'administration, qui segleve en 

dehors de la cloture, pres de l'entree des terrains de 

l'etablissement de Millhaven. 

Les deux derniers jours d'audiences ont eu lieu a Ottawa; 

au total, on a consacre 22 jours a entendre des depositions 

et des mgmoires. 

Avocats  

Me Brian A. Crane etait l'avocat de la Commission. Me Stuart 

Willowghby, C.R., a comparu au nom de vingt agents de correction. 

Il a recu l'aide de Mlle Helen King. Me David Cole a represents 

la plupart des detenus ttlimoins. De temps a autre, Me Paul 

Copeland ou Me Allan Manson ont agi a la place de M. Cole. 

L'avocat des detenus avait aussi l'aide de MM. Ron Wilson et 

George Asquith, etudiants en droit a l'universit6 Queen's. 

Mme si l'avocat de l'Enqugteur correctionnel etait chargé 

du dgroulement des procedures, l'avocat des agents de correction 

et l'avocat des detenus ont participe a fond. Its ont eu 

l'occasion d'apporter de nouveaux elements de preuve importants, 

une fois le temoin examine par l'avocat de la Commission; 

l'occasion de contre-interroger tout temoin ayant des interets 

opposes; l'occasion de convoquer d'autres temoins, de soulever 

des objections et de presenter des plaidoiries. 
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Les rggles de la preuve ont ete suivies durant les deposi-

tions sur l'usage de la force, mais elles ont ete 

intentionnellement adoucies en d'autres occasions. 

L'avocat des detenus a ete informe au cours de l'enqugte 

que l'Enqugteur correctionnel n'avait pas de mandat pour 

porter des accusations de mauvaise conduite contre les 

detenus. 

Le mandats n'exigeait pas de constatations quant aux 

responsabilites precises des membres du Service canadien 

des penitenciers. Neanmoins, en conformite de la Loi 

sur les enqugtes, les avocats ont ete informes qu'avant la 

presentation de l'argumentation finale, l'avocat de l'Enqugteur 

correctionnel donnerait un avis ecrit A tout temoin au suiet 

duquel it etait possible d'envisager de conclure A la mauvaise 

conduite. Quiconque recevrait un tel avis aurait l'occasion 

de presenter une plaidoirie ou des instances relatives A toute 

accusation precise de cette mauvaise conduite. L'evocation 

de questions au cours du deroulement des procedures a ete 

envisagee, mais elle a ete rejetee parce qu'elle etait trop 

compliquee. 
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Enqugtes administratives anterieures  

Certains des evenements que l'Enqugteur correctionnel a ete 

prie d'etudier avaient aussi fait l'objet d'une enqugte 

administrative et de certaines mesures disciplinaires, A 

l'interieur du Service canadien des penitenciers. 'A l'ex-

ception de l'examen de certains contenants de gaz et de 

certaines photographies, les elements de preuve ou les 

conclusions de ces enquetes administratives ne sont pas 

entres en ligne de compte dans la preparation du present 

rapport. 

Temoins  

Tous les temoins appeles a comparaitre aux audiences ont 

recu un avis regulier dont le libelle figure a l'Appendice uB n.  

Une fois les depositions entendues, certains temoins ont recu 

des avis dont le libelle figure a l'Appendice "C". 

Relations avec la presse  

Avant d'entreprendre l'enqugte, l'Enqugteur correctionnel avait 

invite les media A condition qu'ils ne publient pas de noms 

ou d'informations aboutissant a l'identification de temoins. 

On a longuement reflechi A cet arrangement, et meme s'il ne 

convient peut-etre pas necessairement A d'autres enqugtes, it 

a paru utile en l'occurrence. De toute evidence, la plupart 

des temoins souhaitaient que les media soient representes aux 
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audiences. On estimait aussi que la plupart des temoins 

etaient portes a titre francs, parce que leur identite 

n'etait pas revelee. 

aucun moment les audiences n'ont Cte fermees aux media. 
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L'ETABLISSEMENT DE MILLHAVEN  

L'etablissement de Millhaven se trouve juste a l'exterieur 

du village de Bath, a environ une demi-heure de voiture 

de Kingston(Ont.). Il est entoure d'une double cloture 

A maillons de chalne, et des tours d'observation s'elevent 

en dehors de la cloture. Les visiteurs sont tenus de 

s'arreter A une loge sise a l'exterieur de la cloture pour 

s'identifier. L'Appendice "D" dessine l'agencement de 

l'institution. La plupart des barrieres et des portes d'une 

section A l'autre de l'etablissement sont a commande mecanique. 

A l'entree (controle T), se trouvent les bureaux adminis- 

tratifs, la salle des surveillants en chef, le mess du 

personnel, la section des visiteurs et les salles d'entrevues. 

11 y a aussi un depOt d'armes et une piece centrale(contrOle 

T) a partir de laquelle on dirige l'acces a l'etablissement. 

Le controle N est le centre de l'etablissement. On peut 

parvenir a la zone dont s'occupe surtout la presente enquete 

en franchissant le controle N, par le secteur appele aile H 

passé le point de controle E. Celui-ci est le centre des ailes 

F, G et H; it renferme les dispositifs m6caniques qui int6ressent 

cette zone. 

Les incidents du 3 novembre 1975 se sont deroules dans l'aile 

G et dans ce qu'on appelle le bloc de controle d'ambiance(BCA) 

et qui est accessible par la petite zone portant le no 2. Cett.e 

seconde zone est generalement appel6e le trou. L'aile G est un 
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edifice 5 deux etages, et les detenus temoins lors de cette 

enquete logeaient a l'etage inferieur(G-1). Pour passer du 

point de contrOle E a Valle G, it faut franchir une barriere 

rentrante A grillage en metal d'environ 8 pieds de largeur. 

Le grillage est aussi recouvert d'un plexiglas presque in-

sonore. L'aile compte 30 cellules identiques numerotees de 

101 a 130. En se tenant au point de controle E pour regarder 

dans l'aile, on voit a droite les cellules a numero impair 

et a gauche les cellules a numero pair. 

Le couloir entre les cellules mesure huit pieds de largeur 

et environ 165 pieds de longueur. Immediatement apres l'entree, 

it y a A droite une loge munie d'une douche; it y a une cellule 

vide a gauche. Au bout de l'aile, d'ordinaire appele le bas 

de l'aile, se trouve une porte battante qu'on ferme a clef. 

Les cellules mesurent environ six pieds sur onze. La cellule 

exterieure a une fenetre munie de barreaux et d'un lourd 

grillage. La fenetre peut s'ouvrir de l'interieur. Chaque 

cellule a un lit, un pupitre a plaque de metal visse au mur, 

une cuvette de w.-c. et un petit lavabo. La porte de la cellule 

est une porte a glissieres faite d'une plaque de metal massif, 

pourvue d'une petite fenetre et d'un guichet pour passer la 

nourriture; le guichet est couvert d'une plaque de metal conque 

pour ne s'ouvrir que de l'exterieur. Les portes des cellules 

peuvent s'ouvrir une a la fois, par commande mecanique 

actionnee au point de contr8le E. Elles peuvent etre ouvertes 

A la main egalement. 
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En regardant par la fenetre de la porte de la cellule, les 

detenus peuvent observer une partie du couloir et quelques-

unes des cellules juste en face. Par J,'espace entre les 

portes de cellules et le mur, les detenus peuvent tourner 

leurs regards soit vers le haut de l'aile soit vers le bas 

de l'aile(c'est-A-dire vers la porte qui donne sur le bloc 

de contr.-61e d'ambiance); cela depend de la direction dans 

laquelle la porte coulissante se de-place. Il est egalement 

possible pour les detenus de communiquer avec l'aile au dessus 

en criant par les fenetres ouvertes. 

Au cours de fete de 1974, les murs de briques de ciment 

ont ete renforces de plaques en metal. 

Le bloc de contr8le d'ambiance, mieux connu sous le nom de 

"trou", comprend 16 cellules. Elles n'ont ni fenetres, 

ni pupitres. Leurs lits sont des matelas de caoutchouc 

mousse dotes de couvertures. Le detenu y porte habituellement 

un surtout. Ces cellules servent de cellules de punition 

pour infractions disciplinaires. Deux de ces cellules n'ont 

pas de toilettes, mais un trou dans le plancher qu'une chasse 

d'eau automatique nettoie regulierement. On appelle ces deux 

cellules les "cellules chinoises". 
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EVENEMENTS ANTERIEURS AU MOIS DE NOVEMBRE 1975  

Le mandat demande une enquete "sur les circonstances qui 

ont conduit a l'usage de gaz et de la force...". On est 

tente d'ecrire toute l'histoire de l'etablissement de 

Millhaven qui remonte A cinq ans. Il y aurait lieu d'evoquer 

d'abord l'ouverture prematur6e dans une atmosphere de violence, 

puis l'amertume du personnel et des detenus. On pourrait 

alors analyser les causes et les effets de chaque vague 

de tension succedant a une periode de détente; l'echec des 

tentatives visant a faire fonctionner un comite de detenus; 

l'enquete du comite parlementaire; les aces de detenus, 

les evasions, les incidents qui ont abouti a l'usage de gaz; 

les allegations visant le harcelement du personnel; les styles 

de gestion de quatre directeurs differents; la reaction de la 

collectivite environnante, la mutation des valeurs de la 

societe, le changement des attitudes face au crime et aux 

criminels; l'ample couverture des incidents de Millhaven par 

la presse. Une etude de chacun de ces points mettrait en 

lumiAre les evenements précis qu'examine la presente enquete. 

'A n'en pas douter, chaque etude decouvrirait des liens avec 

les evenements de novembre 1975; a coup sur egalement, on 

avancerait largement dans la comprehension de tous ces evene-

ments et de cet &tat de choses. 

Mais it s'agirait d'une tache dont les difficultft sont 
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insurmontables; elle deborderait d'ailleurs le cadre de 

ce rapport. Qu'il suffise dune observation banale: 

l'e'venement en cause ne saurait etre percu isol4ment; it 

s'integrait dans un processus dont la presente enquete 

et ce rapport font aussi partie. 

faudrait toutefois mentionner quelques details précis: 

au cours du mois d'aoat 1975, des detenus ont essaye de 

s'organiser en syndicat. Its ont employe diverses tactiques 

pour attirer l'attention sur le but poursuivi; en particulier, 

it y eut une grave sur le tas au cours des premieres vacances 

de deux semaines qui exemptaient les dtltenus de leur travail 

normal. La plupart des detenus ont particip6 au refus de 

quitter leurs cellules; certains estimaient devoir embolter 

le pas. Il en r6sulta des frictions entre detenus, ainsi 

qu'entre les detenus et l'administration. Certains des 

presumes meneurs de la grave sur le tas ont ate isolft dans 

l'aile G-1 aux termes des raglements du service des penitenciers, 

alinea a) du paragraphe 1 de l'article 2.30, c'est-A-dire pour 

"le bon ordre et la discipline de l'institution". Cette forme 

d'iscAement est entiarement laissee A la discretion de 

l'administration; it n'est pas necessaire de fournir des motifs 

aux termes de la loi qui d'ailleurs ne prescrit nulle limite 

de temps pour la segregation. 

Trois autres dftenus avaient ate isoles en vertu de la mgme 

autorisation, parce qu'ils avaient ate impliques soit A titre 
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de temoins, soit a titre d'accuses dans un proces 

controverse qui dgcoulait du meurtre d'un autre detenu 

a l'etablissement de Millhaven. 

D'autres detenus de l'aile G-1 se trouvaient lA de leur 

propre choix ou "pour le bon ordre et la discipline de 

l'institution". Quelques detenus de l'aile G-1 avaient 

souvent manqué l'occasion de prendre une douche; malgre 

les plaintes, le probleme demeurait. Certains des detenus 

decrits ci-dessus signalaient qu'A leur avis, en raison 

de leurs antecedents particuliers, le personnel les harcelait 

intentionnellement. 

Pour saisir l'importance des douches, it faut se souvenir 

de plusieurs facteurs. Aucun des dr.tenus de G-1 n'est 

employe a un travail valable. La plupart d'entre eux sont 

jeunes, actifs et intelligents. Leurs journges se passent 

dans leurs cellules; d'ordinaire, elles ne comportent, A 

titre d'allAgement, que les repas et une breve periode 

d'exercices(environ une demi-heure en hiver, une heure en 

6t6) dans une cour fermee, et les douches bihebdomadaires. 

Certains d'entre eux sont affames d'action, de n'importe 

quelle action, pour soulager leur ennui. 
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Quelques-uns sont passes maltres dans l'art de fabriquer, 

de cacher et de distribuer des spiritueux, d'autres jouissent 

des fruits de leur travail. 

L'agencement de l'aile cellulaire prevoit un minimum de 

contact physique entre les detenus et le personnel. 

La conversation se reduit d'ordinaire a des demandes, A des 

ordres, a des huees et A des obscenites. Cette ambiance 

favorise la polarisation des attitudes , la mefiance, le 

ferme attachement des individus 5 leur propre groupe. Les 

agents et detenus d'un certain age parlaient avec nostalgie 

du bon vieux temps oa regnait un "certain respect"; vrai-

semblablement, c'etait plutat un accommodement entre detenus 

et gardiens, etabli grace peut-etre A de plus grands contacts 

personnels. 

L'aile d'isolement reduit l'agent de correction au travail 

de securite. C'est ennuyeux, ingrat et parfois dangereux. 

Rien n'incite les agents a s'interesser aux detenus; personne 

ne s'est etonne de voir que certains des agents etaient tout 

A fait deprimes et cyniques au sujet de leurs taches. 

Impregnes de cette ambiance, certains des detenus les plus 

difficiles et les plus dangereux se font une idee du syst5me 

correctionnel. L'aile d'isolement est leur realite, et ce 

n'est pas etonnant qu'ils envisagent avec le comble du cynisme 



15 

les dgclarations publiques sur les avantages du systeme 

correctionnel et sur l'aide qu'ils doivent en obtenir. 

Avant de terminer l'evocation des evgnements antgrieurs, 

it faut signaler certaines pratiques en vigueur a l'eta-

blissement de Millhaven. 

Des elements de preuves recueillis aupres d'agents de 

correction et aupres de detenus etablissent au dela de tout 

doute que, de temps A autre, des dgtenus ont gte rgprimes 

par des menottes dans le dos puis entraves avec les jambes 

repliges par en arriere et remontges de maniere a ce que 

la chalne entre les jambes pfit se tirer grace a la chaine 

fixee aux menottes. On a aussi etabli que des dgtenus 

avaient ete laisses en cette position dans leur cellule 

pendant des heures, et plusieurs agents ont admis avoir 

constate que des detenus gisaient dans leurs propres excre-

ments. Aucune societe ne devrait tolerer pareil traitement. 

Si les dgtenus sont violents ou s'acharnent A se detruire 

au point qu'il faille les maitriser dans leur cellule, ils 

devraient demeurer constamment sous observation mgdicale et 

titre garde's par un personnel specialesment forme pour parer 

a de tels problemes. Proceder autrement comporte des dangers 

et une injustice pour le personnel non exerce et pour les 

detenus. 
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Interroge au sujet de ces methodes de contrainte, le 

directeur de l'etablissement de Millhaven a declare qu'il 

n'etait pas au courant du recours a ces procedes. I1 ne 

trouvait pas cette pratique acceptable. 

On l'a aussi interroge quant a la possibilite que des 

detenus soient laisses dans le bloc de contr8le d'ambiance 

pendant des jours sans que cela soit signale. 

Il a admis que cela pouvait se produire dans de rares cas 

et que le recours consistait a imposer une sentence pour 

l'infraction disciplinaire en tenant compte du temps dejA 

passé dans le bloc. Il ajoutait que, chaque jour, it 

inspecte personnellement le bloc de contr8le d'ambiance, et 

que les detenus y ont l'occasion de lui parler. 'A son avis, 

c'est le meilleur moyen de surveillance. Certains detenus, 

dit-il, se montrent decides A passer tout leur temps dans 

ce bloc. 

Il n'y a guere lieu d'en douter, la methode preventive du 

directeur est la plus pratique et it serait peu realiste 

d'emettre par ecrit des directives enjoignant au personnel 

de se montrer sensible et humain. C'est un question de choix 

et de formation du personnel. 

Il serait toutefois approprie d'interdire les methodes de 

contrainte evoguees ci-dessus. Pareille interdiction est 
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inutile, a moins de s'accompagner de directives sur la 

maniZre de parer aux situations qui, par le passé, ont 

suscit6 l'abus des appareils de contrainte. Il est donc 

recommande: 

que des instructions precises soient 

redigees a l'intention du personnel 

des penitenciers, leur indiquant la 

fagon de se servir des moyens mecani-

ques de contention et d6crivant les 

types d'appareils agrees a cette fin 

par le Service des p6nitenciers. 

que des instructions obligent 5 veiller 

a ce que tout detenu mis dans un appareil 

mecanique de contention soit immediatement 

place sous la surveillance directe des 

services medicaux, et que si l'appareil 

est utilise au dela d'une periode design-6 

le detenu soit examine par un medecin 

qualifie qui fera rapport, par 6crit, au 

directeur quant a l'etat du detenu. 

Ces instructions devraient probablement figurer dans les 

Instructions divisionnaires et dans les Ordres permanents des 

etablissements. 
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LE 3 NOVEMBRE 1975  

Le 3 novembre 1975, les detenus de l'aile cellulaire G-1 

souperent a 16h. Ces repas sont servis par des preposes 

a la nourriture qui placent un plateau dans le guichet au 

centre de chaque porte de cellule. AprAs le repas, vers 

17h.30, vint le moment des douches a commencer par le detenu 

de la cellule G-101 en allant de ce cate-lA de l'aile cellu-

laire et en revenant de l'autre cote. D'apres le reglement 

en vigueur a l'epoque, le temps consacre aux douches devait 

s'etendre de 17h.30 a 20h. Ce soir-1A, it y avait 21 detenus 

dans l'aile cellulaire. Un detenu A la fois peut sortir 

pour prendre sa douche, la porte de sa cellule est actionnee 

par un agent place au point de contrale E. Il faut de 5 a 15 

secondes pour ouvrir et fermer la porte d'une cellule. Si 

tous les detenus decidaient de prendre une douche, si les 

douches commengaient et finissaient a temps, et si tout se 

deroulait sans interruption, chaque detenu disposerait de 

seulement sept minutes environ pour prendre une douche, peut-

etre se laver les cheveux, et essuyer le parquet de sa cellule. 

Des detenus appeles comme temoins se sont plaints de ce qu'en 

plusieurs occasions par le passé, on avait coupe court aux 

douches avant que tous les detenus aient eu 1'occasion d'en 

prendre une. Le lambinage d'un detenu dans l'aile cellulaire, 

ou la distraction de l'agent qui actionne les portes, peuvent 

bouleverser l'horaire. Resultat? Certains detenus ratent 

leur douche. 
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La facon habituelle de proceder etait de commencer par 

la cellule G-101 ou G-102 et d'y aller de ce cote-la 

de l'aile et de revenir de l'autre cote. Cela ameliorerait 

peut-titre les choses de commencer par une cellule differente 

a chaque soir de douche, en rotation. 

Un detenu appele comme temoin mais non implique dans l'incident 

du recours au gaz a declar6 qu'il avait rate dix douches depuis 

son arrivee dans l'aile cellulaire en juillet. Il a d6clar6 

avoir deja passé deux semaines sans prendre de douche. Il 

en avait fait l'objet d'un grief par la procedure interne 

de presentation des griefs; on lui a dit qu'A l'epoque 

en cause, on accordait 2 heures par 20 detenus et que c'ftait 

juge suffisant a condition que chaque dftenu assumSt la 

responsabilite de s'en tenir au delai prescrit. 

Le 3 novembre 1975, les detenus des cellules G-102, G-104 

et G-106 n'eurent pas l'occasion de prendre une douche. Les 

mercies detenus n'avaient pas &be capables de prendre une 

douche la semaine precedente egalement. 

Quand les douches furent arrgtees, certains des detenus 

ecoutaient l'emission de radio As It Happens. Its attesterent 

qu'elle finit a 20h. et  qu'elle durait encore au moment oti 

les douches furent arra-tees. Un detenu qui avait une montre 

a dit que les douches ont ete interrompues vers 19.45. 
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Vers 20h., l'agent A la t'ete d'une unite residentielle est 

tenu de denombrer les detenus et d'en signaler le nombre 

au surveillant en chef(agent prepos6 a la garde de 116tablisse- 

ment). L'agent chargé de l'unite residentielle E dont G-1 

fait partie declara dans sa deposition que lorsqu'il est 

alle faire le denombrement dans G-2 (haut de l'aile), 

un detenu etait en train de prendre sa douche, et que trois 

autres n'avaient pas encore pris de douche. C'etait, dit-il, 

A 19h.55. 

Un autre agent a denombre les detenus dans G-1. Quand l'agent 

responsable de l'unite residentielle est revenu du haut de 

l'aile 	vers 20h.05, it a dit que les detenus de G-1 

frappaient A la porte de leur cellule A coups redoubles. 

Il a donne a entendre que c'etait "assez normal" et it n'a 

pas fait enquete. Frapper a la porte A coups redoubles est 

la seule fagon pour les detenus d'attirer l'attention des 

agents, car it n'y a pas de bouton d'alarme en etat de fonc-

tionner dans l'aile cellulaire G-1 depuis environ deux ans. 

Un agent par ailleurs hors de cause a pu etablir le moment 

les bruits ont commence a retentir. I1 n'6prouvait 

"aucun doute" et sa parole n'a pas 6t6 mise en question lors 

du contre-interrogatoire quand it a estime que "les bruits 

de coups violents et les cris pergants" ont commence a 

retentir une trentaine de minutes avant 20h. 
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Pour un raison ou pour une autre, les douches ont ete 

interrompues de bonne heure le 3 novembre 1975. 

Deux documents sans date signes par le Directeur adjoint 

de la securite ont ete presentes a titre d'element de preuve. 

L'un s'intitule "Principes et r6glements relatifs aux detenus 

du Service des penitenciers, art. 2:30 a) et b)"; l'autre 

n'a pas d'intitule. Les deux documents traitent de sujets 

semblables, et voici un extrait de l'un de ces textes: 

"Douches des detenus isoles  

Les detenus isoles dans l'aile 1-G et dans 
l'aile 2-G... ont la permission de prendre 
deux(2) douches par semaine et ils pren-
dront une douche de 17h.30 A 20h. ou jusqu'A 
ce que tous les detenus de l'aile 
aient pu prendre leur douche." 

Voici un extrait de l'autre document: 

"Defile pour les douches  

Methode a suivre pour prendre les douches: 
1 detenu dans la douche, un detenu en 
attente... les douches commencent A 17h.30 
et durent jusqu'A 20h. les soirs de douches." 

Les documents ne portaient pas de numero indiquant lequel 

remplagait l'autre. Apres quelque desarroi, it a ete etabli 

que le second libelle etait le plus recent. L'agent prepose 

a la garde de G-1 le 3 novembre 1975 a interprets la suppression 

des mots "ou jusqu'A ce que tous les detenus de l'aile 

aient pu prendre leur douche" en disant qu'elle ne lui laissait 

pas la latitude de prolonger la periode des douches au delA 

de 20h. Avant le changement, it avait deja prolongs la 
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periode des douches dans des circonstances analogues. 

Le denombrement des detenus de l'unite residentielle a ete 

signale au surveillant en chef vers 20h.10 par l'agent 

prepose a la garde de G-1. L'agent a signal-6 les coups 

redoubles au surveillant en chef et exprime l'avis que le 

delai n'avait pas ete assez long pour permettre a tous les 

detenus de prendre une douche. L'agent prepose a la garde 

est retourne dans l'unite et it s'est rendu a l'entree pour 

dire aux detenus que le temps des douches etait expire. 

Les detenus ont exige de voir le surveillant en chef. 

Des incidents analogues s'etaient produits par le passe, et 

les detenus s'etaient calmes normalement apres quelque temps. 

Il a declare que les detenus d'une aile contigu8 regardaient 

la television dans une salle commune et lui avaient demand6 

pourquoi l'on ne pouvait pas faire cesser le vacarme. 

craignait surtout de voir le desordre se repandre. 

Il identifia cinq ou six detenus qui lui paraissaient 

contribuer a maintenir le vacarme et appela finalement le 

surveillant en chef, en demandant l'autorisation d'en 

conduire quelques-uns dans le bloc de controle d'ambiance. 

Lors d'un second appel une dizaine de minutes plus tard, les 

detenus censes etre les meneurs furent nommes, et leur 

deplacement fut autorise. Le surveillant en chef telephona 
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A l'agent responsable du bloc de contr8le d'ambiance pour 

lui dire de se preparer a recevoir quelques detenus. 

ordonna aussi a l'agent responsable de l'unit6 residentielle 

d'obtenir l'aide du deuxiame agent propose au commandement 

de l'etablissement pour avoir le nombre d'agents supplemen-

taires requis. L'agent qui s'est finalement chargé de 

l'usage de gaz a declare avoir regu vers 20h.25 du deuxieme 

agent propose au commandement l'ordre de se rendre a G-1 

"parce qu'il y avait de la casse". Il prit avec lui deux 

autres agents, et une dizaine d'agents se re'unirent dans le 

bureau de l'unite residentielle E. L'agent A la tate de 

l'unite nomma cinq ou six detenus en les qualifiant d'ins-

tigateurs du charivari qui, dit-il, durait depuis une 

demi-heure. On decida de deplacer certains des detenus et 

l'on telephona encore a l'agent a la tate du bloc de contrale 

d'ambiance pour lui dire que les detenus s'en venaient. 

Le datenu qu'on deplaga le premier fit observer qu'il savait 

que ce serait lui. I1 avait 'ate averti par ses amis de ne pas 

prendre part au vacarme et declara avoir suivi ce conseil. 

s'en alla sans incident et les agents qualifiarent sa 

conduite de "bonne". Dans le bloc de contr8le d'ambiance, 

le detenu regut l'ordre de se deshabiller; it fut laisse 

nu et sans matelas dans une des cellules chinoises. 
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n'y eut pas d'autre incident fAcheux. L'autre detenu 

deplacer "ronchonnait un peu", au dire d'un agent, mais 

"aucun probleme" ne se posa dans G-1. Le detenu n'a pas 

ete juge agressif par l'agent chargé du del:Placement. 

Le detenu etait un temoin digne de foi. I1 signala que, 

rendu dans le bloc de contrale d'ambiance, it recut l'ordre 

de se deshabiller et qu'ayant du mal avec un bouton, it 

s'entendit dire de ne pas prendre "toute la f... de nuit". 

Finalement nu, it allait marcher vers sa cellule quand, 

A tort ou A raison, it pensa qu'un des agents allait 

l'empoigner ou le frapper. Le detenu frappa alors l'agent 

a la figure de sa main droite. Ii s'ensuivit une rixe 

impliquant de quatre a six agents et le detenu. La montre 

d'un agent fut brisee, et le detenu recut des blessures A 

la tempe, au coude, au dos, au gros orteil. Des meurtrissures 

d'une dimension de 1 A 2 pouces &talent observables le 6 

novembre 1975, tout commeune fente de la levre. Son dentier 

etait brise. I1 fut laisse nu, sans fournitures de lit, dans 

une cellule chinoise. 

On a donne a entendre, au nom des gardes, que "si un detenu 

attendait intentionnellement pour attaquer un garde, it fallait 

supposer que les autres allaient peut-titre en faire autant". 

Le detenu a dit a l'enquete qu'il a laisse ses lunettes dans 

sa cellule de l'aile G-1, ajoutant: 

"...j'ai laisse partir une petite souris que 
je choyais, j'y avais une petite souris 
favorite." 
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On a donne a entendre que cela montrait de la premedi-

tation de la part du detenu. J'ai conclu qu'il n'y avait 

pas de plan etabli et que l'echauffouree etait spontanee. 

Pendant qu'on conduisait le detenu en bas, les autres gardes 

rassembles dans le bureau de l'unite residentielle E 

parlaient du prochain detenu qu'ils comptaient de/placer. 

Its etaient inquiets, etant donne sa nature impulsive et 

sa grande force physique. Il mesurait environ 6 pieds3 pouces 

et avait une forte carrure. 

Quand les gardes revinrent du BCA, on signala que le detenu 

avait "frappe un garde", et le garde qui dirigea plus tard 

l'emploi de gaz proposa d'utiliser le gaz. Le garde a la 
tgte de l'unite residentielle demanda la permission au 

surveillant en chef. La permission fut accordee. 

Repetons-le, le surveillant en chef avait ete avise du 

branle-bas, mais on ne lui avait pas demande la permission 

d'utiliser le gaz. On lui disait maintenant "qu'il en 

fallait tout de suite". Sitot la permission accordee, un garde 

fut designe pour aller chercher le gaz et l'equipement. 

Personne n'a telephone au personnel de l'infirmerie ou 

pris contact avec eux pour determiner si certains detenus 

ne devaient pas etre soumis au gaz pour des raisons d'ordre 

medical. 
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Le surveillant en chef responsable de l'etablissement a 

declare que, tout d'abord, it n'avait pas vu la necessite 

d'utiliser le gaz pour resoudre les problemes de l'aile 

G-1, et qu'une fois la demande faite, it avait estime qu'on 

n'avait pas le temps de prevenir l'infirmerie. En tirant 

cette conclusion, it s'en remettait au rapport de l'agent 

d'unite residentielle. 

On apporta cinq casques, six masques a gaz, et plus tard 

deux matraques et un appareil a gaz appele pulverisateur 

("the duster"). On apporta aussi deux grandes boltes 

metalliques appelees disperseurs de foules, ("the crowd 

dispersers") qui se trouvaient dans un havresac. Le garde 

qui utilisa finalement le gaz declara dans sa deposition: 

"Je n'avais jamais vu ce truc-la avast. Petals fort 

impressionne." 

Le garde chargé de l'usage du gaz et le garde a la tete de 

l'unite residentielle avaient le meme grade, mais en con-

formite de la methode etablie, le garde qui ne se trouvait 

pas dans l'unite auparavant se chargea de l'usage du gaz. 

Il se rendit a l'entree de l'aile cellulaire, oil it se tint 

debout, etalant en silence les appareils a gaz. 'A son avis, 

it etait inutile d'avertir verbalement les detenus, en raison 

du vacarme. Ii deploya ses hommes, enjoignant a l'un d'eux 

d'ouvrir les guichets des portes qu'il lui indiquerait du 
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bout de son arme. Le groupe commenga a parcourir l'aile 

cellulaire, et selon le mot du garde, "il etait d6ja etabli 

dans mon esprit que (le detenu de 6 pieds 3 pouces) allait 

stirement recevoir une dose de gaz et que tout autre detenu 

poussant de vrais cris allait en recevoir... jusqu'au 

moment 	j'aurais apaise l'aile cellulaire." 

Le detenu de la cellule G-103 se tenait debout a sa porte, 

donnant de grands coups et criant. Au dire du garde chargé 

d'utiliser le gaz, "le detenu se presenta lui-mame comme 

candidat... alors je dirigeai l'appareil vers le guichet 

de sa porte; (un autre garde) ouvrit le guichet, et ce 

beau dispositif robuste... s'effondra sur lui-meme.. apres 

une tras brave rafale, it 15cha." Sans chercher A voir 

se trouvait le detenu, ii pointa l'ajutage quelque part 

vers le haut de la cellule et actionna_ le dispositif qui 

"emit juste un sifflement..." Le garde ajouta: "Je pourrais 

tenir dans ma main la quantite de poudre qui penftra 

l'interieur... it en est entre, mais pas beaucoup." D'apres 

la deposition du detenu, la majeure partie de la poudre 

est allee sur le mur de sa cellule, mais comme it 6tait tout 

a cote de la porte et s'etait pench6, s'attendant a ce que 

le garde lui parle au guichet, une certaine partie du gaz 

l'atteignit de tres press a la joue. Ii se dirigea vers la 

fenatre pour respirer et cria fortement "les gaz". 
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L'ajutage fut fix-6 a l'autre appareil de dispersion des foules 

et le d6tenu de 6 pieds 3 pouces recut une rafale de gaz 

qui dura une ou deux secondes. 

Les deux detenus suivants furent choisis, au dire du garde, 

parce qu'ils etaient particulirement bruyants. Puis la 

seconde boite metallique du dispositif de dispersion des 

foules cessa de fonctionner, et le dernier de ces deux 

detenus recut le "coup de fion", une rafale d'une ou deux 

secondes lancee par un pulverisateur qu'un autre garde 

actionnait. On choisit encore un autre detenu, et quand 

on eut claque le guichet a nourriture, un "silence de mort" 

regnait dans l'aile cellulaire, sauf qu'un detenu demandait 

en hurlant d'être conduit au trou. 

Quatre des cinq detenus qui avaient recu du gaz directement 

furent escort-es un par un au trou. 

Its furent devetus et places nus dans leurs cellules. Aucun 

d'eux n'eut l'occasion de prendre une douche pour enlever la 

poudre de gaz qui etait entrée en contact avec sa peau. 

Le garde responsable de toute l'operation etait certain que ces 

cinq detenus avaient tous recu du gaz, avant que l'un d'entre 

eux ffit conduit au trou. Le garde pr6pose a l'aile cellulaire 

soutenait avec insistance que les detenus ont &be" exposés au 

gaz et conduits au trou un par un. 
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Le detenu de la cellule G-103 qui avait ete le premier A 

recevoir du gaz ne fut pas conduit au bloc de contr8le 

d'ambiance. I1 y eut des t6moignages contradictoires quant 

aux raisons de le laisser 1A. Le garde chargé de l'usage 

du gaz declara avoir dit au detenu qui lui demandait 

s'il allait au trou qu'il n'irait pas "s'il se conduisait 

bien". Quand un garde demanda si ce detenu devait gtre 

d'eplace, l'autre repondit par la negative. Les detenus 

appeles comme temoins ont dit que celui-ci avait riche 

ure injure et ordonne qu'on "le laisse souffrir". Peu 

importe quelle interpretation est exacte, ce detenu n'a 

pas eu l'occasion de prendre une douche ou de changer de 

vgtements, et it a ete laisse dans une cellule directement 

vaporisee. 

Le garde qui avait dirige l'operation se rendit au bureau 

du surveillant en chef et remit une liste des noms des 

detenus qui avaient regu du gaz directement, y compris le 

nom de celui qui avait ete laisse dans l'aile cellulaire. 

Les rapports officiels du surveillant en chef qui ont ete 

joints aux elements de preuve indiquaient que "les detenus 

(avaient ete) prevenus qu'on emploierait du gaz s'ils ne 

cessaient pas leur tapage". Il ressort des depositions 

que les detenus n'ont pas regu cet avertissement; de fait, 

le garde prApose A l'usage du gaz en convenait, les divers 

detenus n'avaient pas regu l'avertissement prescrit. 
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Il regnait une certaine confusion quant au nombre de 

detenus soumis au gaz, car le surveillant en chef avait 

l'impression que les deux premiers deplaces avaient aussi 

recu du gaz. 

De fait, cinq detenus avaient recu du gaz, l'un deux avait 

et6 laisse dans l'aile cellulaire, et au total six avaient 

et6 places dans le B'CA au moment ou l'incident prit fin 

vers 21h.30. 

Personne non plus n'a et-6 officiellement prevenu a l'infirmerie 

apres l'incident. Interroge a ce sujet, le garde chargé 

de l'usage du gaz--soit dit en passant, it a et6 tres 

franc avec la'Commission d'un bout a l'autre, 	declara 

au sujet de la prescription obligeant A informer l'infirmerie: 

"Je ne la comprenais vraiment pas a l'epoque. Bien franchement 

je n'avais jamais entendu parler d'appeler l'infirmerie avant 

de soumettre quelqu'un au gaz." Il avait lu le reglement, 

mais c'est seulement apres le 3 novembre que la prescription 

obligeant a avertir l'infirmerie est devenue partie integrante 

de ses connaissances au sujet de son travail. Il faut le 

mentionner en passant, ce meme garde s'etait class- en tete 

lors de l'examen des'CX-6 dans la region; par ses paroles 

et son attitude dans les depositions, it a manifest-6 une grande 

aptitude a prendre la responsabilite de ses propres actes, sans 

aucune tendance a la refiler a un superieur ou a un subal-

terne. 



31 

'Ce temoin a aussi declare, et son point de vue a ete con-

firme par les depositions d'autres personnes: 

"Il y a une foule de reglements, mais les 
gens ne les suivent pas vraiment. Its 
sont la surtout pour fournir des orienta-
tions. Par le passé, le reglement (qui 
prescrit d'avertir l'infirmerie): n'a pas 
ete suivi." 

Il a aussi admis franchement qu'il aurait pu, s'il avait 

ete au courant de la prescription en cause, telephoner a 

l'infirmerie pendant qu'un autre garde allait chercher le 

gaz et l'equipement. 

Quand on vaporise du gaz dans la cellule d'une aile, it 

s'infiltre par les interstices entre les portes des cellules 

et les murs, et par l'appareil de ventilation. Finalement, 

it se repand dans 1'ensemble de l'aile cellulaire. 'Come 

on l'explique dans les sections intitulees Le gaz et les 

Depositions des medecins, certains individus ne devraient pas 

etre exposés au gaz. Voila pourquoi ii faut prevenir 

1 infirmerie avant de faire usage de gaz. Il y avait trois 

individus du genre dans l'aile cellulaire G-1 le 3 novembre 

1975: l'un avait un ulcere, un autre avait eu deux crises 

cardiaques, et le troisieme etait asthmatique. 

Le cardiaque avait 59 ans. Il a dit que lorsqu'on a commence 

a utiliser les gaz, it a ressenti une douleur au coeur; it a 

pris un comprime de nitroglycerine, ayant du mal a respirer. Il 
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n'a pas appele les gardes. Quand l'infirmiere a distribue 

les medicaments, ce n'6tait pas comme lors d'une soirée 

reguliere..."elle est juste entrée et sortie aussi vite 

qu'elle le pouvait". Il n'a pas eu la chance de lui parler. 

Il a passé la nuit dans sa cellule. 

Deux infirmieres arrive-rent peu apres la fin de l'inter-

vention. Elles distribuerent des medicaments, dans le cadre 

de leurs fonctions regulieres. Elles resterent fort peu 

de temps, a cause du gaz. On installa un ou deux ventila-

teurs dans l'aile cellulaire, mais nulle autre mesure 

d'epuration ne fut prise durant la nuit. 

La nuit dans le bloc de controle d'ambiance  

Les deux infirmieres distribuerent aussi des medicaments 

dans le BCA. 

Se faisant demander s'il avait des plaintes A faire, le 

detenu qui avait pris part a la rixe dit a l'une des 

infirmieres que son dos l'inqui6tait. Elle lui parla par 

la fenetre de 4 pouces sur 8 pouces dans la porte et lui 

demanda de s'61oigner de la porte afin qu'elle put voir. A 

sa demande, elle promit d'inscrire son nom pour lui faire 

voir le medecin le lendemain. Il ne fut pas question des 

autres blessures, et le detenu declara dans son temoignage 

qu'il ne demanda rien sauf un verre d'eau pour prendre son 

medicament. Un garde qui avait ete impliqug dans la 
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bagarre apporta l'eau. Le detenu fut laisse nu dans la 

cellule chinoise qui etait vide, jusqu'au moment oe it 

fut appele au rassemblement des malades au milieu de la 

matinee le lendemain. 

De mane les autres detenus furent examines par la fenetre 

des cellules. 

L'un d'eux demanda un linge humide, qui lui fut refuse. Une 

infirmi6re a declare que cela n'aurait fait aucun bien. Les 

depositions des medecins confirment que, de fait, le frottement 

aggrave les effets du gaz; toutefois, un ringage complet ou 

une douche aurait pu procurer un soulagement. 

Les matelas et les couvertures furent enleves des cellules 

avant que les responsables du BCA sachent qui attendre ou 

connaissent l'etat des detenus en cause. 

Aucun des elements de preuve deposes devant la 'Commission n'a 

explique de manibre satisfaisante pourquoi les detenus ont 

ate laisses nus dans les cellules d'isolement, dont deux 

n'avaient pas de toilettes appropriees. Tous ces detenus 

ont ate laisses sans matelas ni couvertures pendant environ 

treize heures. 

Laisser des detenus en pareil etat pendant une aussi longue 

periode sans qu'un medecin eet exprime l'avis que c'etait 

necessaire, sans un indice portant a croire qu'ils cher-

chaient a s'evader ou qu'ils pourraient detruire des biens 

ou tenter de se blesser, cela semble viser a les deshonorer 
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ou a les punir. L'un d'eux seulement avait deja fait 

preuve d'instabilite mentale, et l'on n'a pas cherche 

a faire examiner son etat par une personne ayant une 

formation medicale. 

Le surveillant en chef a declare dans sa deposition ne pas 

avoir ordonne que les detenus soient prives de fournitures 

de lit et de vetements, ajoutant qu'il s'attendait a la 

distribution normale de surtouts. 

Les informations recueillies sur ce point et d'autres inci-

dents decrits par les temoins amenent a conclure qu'on a 

laisse les detenus sans vetements et sans fournitures de 

lit pendant une nuit, soit conformement a l'usage courant 

(avec ou sans le consentement implicite du surveillant en 

chef), soit pour infliger un chatiment. Dans une perspective 

ou dans l'autre, pareil traitement est une entorse au 

reglement portant que les detenus doivent etre convenablement 

vetus et avoir des fournitures de lit appropriees; it semble 

egalement deraisonnable. 

Dans le cas du detenu ayant participe a la rixe, on aurait 

peut-titre pu accepter qu'il soit laisse nu pendant une courte 

periode afin d i e- valuer son attitude. Toutefois, it n'a pas 

suscite de charivari, une fois dans sa cellule; le fait de 

l'y laisser environ treize heures sans chercher a obtenir 

l'assentiment d'un medecin semble injustifie et repressif. 
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Les prisonniers ainsi dev6tus ont pense qu'on avait coupe 

le chauffage. Des elements de preuve donnent a penser que, 

selon toute vraisemblance, on ne l'a pas fait, que ce soit 

a dessein ou autrement. Les depositions des medecins 

expliquent mieux la situation: la temp6rature du corps 

baisse durant la nuit, et pour qu'une personne nue se 

sente bien, it faut monter la temperature de la pice A 

environ 80 degres Fahrenheit; la temperature generale du 

ISCA s'etablissait'entre 72 et 74 Fahrenheit. Les cellules 

chinoises etaient d'ordinaire les plus froides. 

Le lendemain matins: 

Le premier infirmier a ete informe de l'usage du gaz a son 

arrivee au travail a 8h.30 le 4 novembre. Prenant contact 

avec le directeur, it s'est plaint de ne pas avoir ete 

mis au courant A l'avance de l'emploi du gaz. Il depecha 

un de ses infirmiers dans l'aile cellulaire, communiqua 

avec le personnel de securite et lui conseilla de prendre les 

mesures necessaires d'epuration apres avoir appris d'un 

subalterne qu'un ventilateur fonctionnait et que l'odeur 

de gaz etait tres forte. 

Le premier infirmier n'a pas visite l'aile cellulaire avant 

l'apras-midi, mais ayant examine la liste des detenus 

de l'aile, it en fit sortir le detenu cardiaque et l'envoya 

vers llh. A l'infirmerie pour observation. 
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L'infirmier ainsi depeche s'est rendu dans le Ij:CA de bonne 

heure le matin. Il a pris des dispositions pour que trois 

detenus aillent au rassemblement des malades un peu avant 

10h. L'un d'eux etait celui qui avait demand6 a voir le 

medecin. Un autre qui avait ete exposé au gaz se plaignait 

de douleurs a l'epaule et it avait les yeux rouges. L'in-

firmier examina ces detenus, mais, en realit6, it les 

avait fait venir afin de leur faire voir le medecin. Its 

ne l'on pas vu. Pourquoi? Les depositions etaient bien 

confuses la-dessus. 

L'explication la plus plausible est que le medecin remplacant 

le medecin regulier ne s'est pas rendu dans l'etablissement 

le 4 novembre et que personne ne l'a contacte pour assurer 

sa presence. 

Le garde poste dans la loge a l'entrgie de l'etablissement 

n'a rien releve dans ses registres qui attestat la presence 

du medecin le 4 novembre. 

Le retard apporte a la presention des detenus devant un 

medecin demontre curieusement le cloisonnement de responsa-

bilites des personnes qui travaillent dans de grands 

etablissements. 

L'infirmi6re de nuit examina assez a la hate les detenus 

exposés au gaz le 3 novembre; elle prit les mesures exigees 
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d'elle pour qu'ils voient le medecin. 'Comme on l'a dit, 

le medecin n'etait pas lA le lendemain. 

L'ihfirmier pensait que l'infirmigre de nuit avait soumis 

a un examen visuel complet tous les dftenus qui avaient 

ete directement exposés au gaz. S'il avait su qu'elle 

ne l'avait pas fait, it aurait effectue lui-mgme un examen 

plus coTplet. 

Le 5 novembre, le medecin de releve etait dans l'etablissement. 

Le premier infirmier se plaignit a lui de l'absence d'escorte. 

s'ik cause de la suspension du surveillant en chef, les membres 

du personnel de garde avaient retire leur nom de la liste de 

surtemps et nul n'etait disponible pour conduire les detenus 

isoles et les detenus du BCA a l'infirmerie pour y voir le 

medecin. Le premier infirmier ne savait pas si celui-ci 

avait fait quelque chose A ce sujet. Il n'etait pas 

trop inquiet, ayant regu de l'infirmigre de nuit et de 

l'infirmier l'assurance que les d6tenus n'avaient pas subi de 

blessures graves. Pendant ce temps, semble-t-il, personne A 

l'infirmerie ne savait qu'un detenu de l'aile G-1 avait ete 

exposé directement au gaz et qu'il se trouvait encore dans 

la cellule (oe on l'avait mis au debut. Les detenus qui 

avaient ete exposés directement au gaz n'ont pas subi d'examen 

complet avant le 6 novembre. 
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Les Ordres permanents stipulaient que lorsque l'institution 

est fermee, l'agent chargé de l'etablissement, doit, si 

possible, avertir le directeur et le directeur adjoint 

(Securite) que le gaz sera utilise ou qu'il vient de l'etre. 

L'institution Millhaven avait aussi une liste d'agents 

superieurs qui, un semaine a la fois, devaient entre autres 

aider l'agent chargé de l'etablissement le soir et la nuit. 

Aucun de ces agents superieurs ne fut appele A le faire 

avant l'utilisation du gaz le 3 novembre 1975. 
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LE GAZ 

M. Donald D. Peace, vice-president de Federal Laboratories Inc., 

de Pennsylvanie (E.-U.), a eu l'obligeance de donner de son 

temps et de communiquer ses connaissances techniques a lien-

quete. Cette societe fabrique du gaz lacrymog6ne et elle en 

fournit au Service canadien des penitenciers. 

M. Peace est un chimiste diplome. Apre's avoir acquis son ti-

tre universitaire, it a poursuivi ses etudes en biochimie. Il 

travaille au sein de la compagnie depuis neuf ans, d'abord a 

titre de chimiste puis en qualite de vice-president. I1 s'oc-

cupe de la fabrication et de la vente du gaz lacrymogene. 

Il a beaucoup voyage a travers le monde, relativement a son 

travail. Il dirige des seminaires et visite les etablissements 

correctionnels des Etats-Unis a titre d'expert-conseil. Il don-

ne des instructions pratiques sur les caracteristiques et l'em-

ploi du gaz produit par sa firme. I1 y a un an environ, la com-

pagnie Federal Laboratories-  a organise un seminaire de trois 

jours dans la region de Kingston; 85 p.100 des-participants 

provenaient d'etablissements correctionnels canadiens. 

M. Peace dit que le gaz lacrvmogane est une arme. Au cours des 

cinq dernieres annees, des mises en garde, des avertissements 

et des manuels d'entrainement ont ete fournis avec le materiel 

vendu par Federal Laboratories. Voici un résumé des deposi-

tions de M. Peace sur la nature, les effets et le mode d'emploi 

dagaz. 
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Le gaz  

En chimie, le gaz lacrymogene s'appelle chloroacetophone (CN). 

Il ne s'agit pas d'un gaz, mais d'un solide cristallin. A 

l'etat pur, it est de couleur blanche et ressemble A du sel de 

table. Il se sublime ou se vaporise rapidement. 

Le gaz peut se dissoudre dans un liquide et s'utiliser avec 

un dispositif a pression, par exemple une bombe d'aerosol, et 

on peut alors le faire gicler. 

Le pulverisateur ("The duster") 

L'appareil appele "pulverisateur" par le personnel du Service 

canadien des penitenciers s'appelle le bloc 271. Il se compose 

du 272 qui est un cylindre a CO2  et du 273 qui est la poussiere 

ou la poudre inseree dans une bombe noire. La bombe elle,-•meme 

n'a pas denumero; elle contient cinquante grammes de CN. 

Appareil servant a disperser les foules ("The crowd disperser") 

L'instrument appele "appareil servant A disperser les foules" a 

aussi ete apporte a titre d'element de preuve. Il a 4t4 utilise 

le 3 novembre. Il est fabriqu4 par une autre compagniel  

Penguin Industries. 

Le "disperseur de foules" n'etait pas connu de M. Peace. Il ne 

pouvait signaler la quantite contenue dans la bombe. L'appareil 

se presentait avec des instructions, mais sans mise en garde. 

En l'examinant, M. Peace a declare qu'il l'utiliserait en plein 

air ou dans de tres grands secteurs comme les salles de mess ou 
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la zone des ateliers. Il a estime que l'appareil contient une 

"bonne poignee" de gaz lacrymogene et a insistri 4 maintes re-

prises sur le principe suivant: 

"Les graves problemes que peut susciter l'usage du 
gaz lacrymogene tiennent a la quantit6 de la concen-
tration a laquelle une personne est expos6e, et la 
concentration est une variable life au volume pro-
jet6 ainsi qu'A la durAe de l'exposition A cette 
concentration." 

Et d'ajouter: 

"Celui qui s'est methodiquement exerce A utiliser 
l'appareil devrait etre tout 4 fait en mesure de 
regler la quantit6 et la durfe de la Pulverisation 

mais je ne dis pas niscessairement que je le re-
commanderais pour l'int6rieur d'une prison quand 
it s'agit d'une seule cellule." 

La societe Federal Laboratories fabrique un produit semblable 

qui n'est "certes pas" appronrie dans le cas d'une cellule; 

"c'est bien marque sur toute l'etiquette, de maniere a etre 

evident sur l'appareil... it s'agit d'un moyen A prendre 

quand it s'agit de disperser seulement une foule se trouvant 

en plein air." 

Effets  

Si une personne marche dans un nuage de gaz lacrymogene, le 

gaz provoque une sensation de brulure dans le nez, une sen-

sation de piqfire dans les yeux qui amene aussitot les glandes 

lacrymales a secreter des larmes. Le gaz a aussi d'autres 

effets: le nez coule et les yeux se ferment. 
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Si le gaz lacrymogene atteint la peau, et s'il y reste une 

heure ou plus, l'individu attrapera, dans la plupart des cas, 

une eruption ou une rougeur de la peau, pareille a un coun de 

soleil. Si de fortes concentrations de gaz se deposent sur 

les vetements, le gaz peut penetrer jusqu'a la peau, et les 

effets du gaz continueront. L'irritation se fera surtout 

sentir dans les regions moites du corps, et le frottement 

accroitra l'irritation. En particulier, si le qaz est pro-

jete, par exemple, par un pulverisateur, a trois ou quatre 

pieds de distance, si la concentration se depose a une dis-

tance relativement proche de la peau, si enfin l'individu en 

cause n'a pas la permission de se laver ou d'enlever d'une 

facon ou de l'autre la poudre de sa peau, it se produira pro-

hablement une rougeur. Le gaz est tres dangereux s'il est 

projete a douze pouces de distance. Le lancement eventuel de 

particules par un pulverisateur ou tout appareil 5 pression 

pourrait forcer ces particules 5 monter sous la paupii4re, ce 

qui constituerait "une cause probable de lesion A long t(?.rme". 

Cela am4nera aussi une rougeur de la peau, et, avec le temps, 

des ampoules peut-etre. Il est "tres dangereux" de viser la 

tete d'un homme avec un pulverisateur, a moins de cinq pieds. 

Application dans une cellule  

Le pulverisateur est utile pour vanoriser une cellule d'en-

viron 6 X 11 X 8 pieds a condition d'etre utilise convenable-

ment. I1 faut normalement projeter le gaz vers le sol et le 
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laisser rebondir, ou si la cellule est sombre et que la posi-

tion de la personne qui s'y trouve n'est pas connue, it faut 

viser au plafond. Cela permet une dispersion meilleure et 

plus efficace. Une breve rafale d'une seconde, soit cinq gram-

mes de CN, suffit pour une cellule de la grandeur susmention-

nee. Une rafale de deux ou trois secondes reste toujours 

dans les limiter de la securit6 pour une p6riode de 10 a 15 

minutes. 

Un appareil nouveau et meilleur se trouve actuellement sur le 

marche; it s'appelle "poudre a larmes", ou poudre lacrymogene. 

11 contient environ six grammes dans une canette d'aerosol. 

Meme en projetant toute la dose, on ne creerait pas une situa-

tion qui pourrait exiger les coins suivis et prolonges du 

medecin. 

Il est dangereux de faire fonctionner un pulverisateur par le 

guichet A nourriture dans une cellule sans savoir ou se trouve 

le detenu. Faire gicler un appareil a disperser les foules 

dans les memes circonstances est une initiative dangereuse, et 

it pourrait en resulter une blessure permanente comme une le- 

sion de l'oeil. 

Contre-indications  

M. Peace n'a nullementpretendu avoir des connaissances medica-

les, mais it a signale que, d'apres les renseignements de base 
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dont se reclament tous les princines directeurs des etablisse-

ments avec lesquels it est entre en relations, certains sujets 

qui ont des problemes medicaux, surtout d'ordre cardiaque, 

pulmonaire (quel que soit le aenre) et respiratoire, ne de-

vraient pas etre soumis A de fortes concentrations de gaz. 

Quant a l'ingestion du gaz, elle ne cree pas beaucoup de pro-

blemes, car le corps le neutralise. 

Une eguipe medicale devrait se tenir sur un pied d'alerte pour 

accueillir les malades au'on lui amene d'urgence. Si l'on a 

le temps voulu, it faudrait verifier le dossier medical des 

detenus avant de faire usage de gaz. 

faudrait faire suhir au detenu un examen medical pour sa 

propre protection. Cela sert aussi a proteger le personnel 

contre les plaintes sans fondement. 

Un homme n'acquiert pas une tolerance a l'egard de l'exposition 

au gaz, mais des Personnes qui savent 5 quoi s'attendre sont 

mieux en mesure de regler leur comportement. 

L'aspect medical de l'usage de gaz fait aussi l'objet d'un ex-

pose sous la rubrique "Denosition des medecins". 

Epuration de l'air  

Les travaux d'epuration de l'air doivent debuter aussit8t que 

possible. Dans la zone oil l'on a fait usage de gaz, it Taut 
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monter la temperature le plus haut nossible et l'y maintenir 

environ une heure. La raison en est que la vanorisation s'ac-

centue avec la montee de la temperature. Nand toute la va-

peur de CN est dans l'atmosnWere, on doit la chasser en ouvrant 

les oortes et les fen6tres pour creer un courant d'air. Des 

ventilateurs faciliteraient la tache. I1 faut repeter ce 

travail, car, chaque fois, des molecules dont le nombre est 

previsible mathematiquement se changent en gaz et se dispersent. 

A supposer que, sans monter la temperature, on ouvre les fe-

ngtres et les portes par temps froid, les particules de CN se 

vaporisent encore, mais restent sur place plus longtemns. 

D'autres methodes consistent A utiliser beaucoup d'eau savon-

neuse, ou une solution de soude pour laver la place. La 

solution alcaline agit chimiquement sur les molecules, de sorte 

qu'elles n'irritent plus. Une balayeuse aspirante dite humide 

peut alors servir pour sortir le liauide des cellules. 

Si, par exemple, on ne peut commencer les travaux d'epuration 

durant la nuit, it serait preferable de proteger le personnel 

et les detenus en fermant la place nour en interdire 

Si c'est possible, les detenus aui ont ete indirectement ex-

poses au gaz devraient 'etre evacues des secteurs contiqus. 

L'individu qui a ete directement exnose au gaz devrait avoir 

l'occasion de se laver ou it faudrait "le forcer A orendre une 

douche". Les jets d'eau aident A enlever presaue toute trace 
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de CN. Si une personne a ete dans une zone de concentration 

pendant un hon moment, it faudrait exiger cue le medecin 

l'examine. "Pas question nour le medecin de se homer a donner 

des directives; it faut en reality lui faire examiner le 

detenu." Il faut le faire aussit6t que possible apres la fin 

de l'etat d'urgence. 

Un homme raisonnable pourrait se nettoyer lui-meme et nettover 

sa cellule, mais s'il y a trop de poudre sur ses vetements et 

si ce linge n'est pas nettoye, it se produira probablement des 

bralures sur son corps; it sera 5 nouveau expose au gaz a 

cause des particules sur ses vetements. Il en va de meme pour 

les fournitures de lit of l'on a vaporise du qaz. Comme le 

gaz se depose en faible quantite, it ne sera probablement pas 

necessaire de changer les fournitures de lit dans les sections 

aui n'ont pas ete directement exposees au qaz. 

La technique d'epuration de fair fait l'ohjet d'un autre ex-

pose sous la rubriaue "Deposition des medecins". 

Formation du personnel  

La meilleure formation consiste a se rendre compte effective-

ment de la nature du produit. 

Une bonne formation consisterait A s'exercer d'une 

maniere suivie avec l'equipement mis a la disposi-

tion du personnel. Rien ne doit rem-placer cet ex-

ercice. Le personnel doit utiliser effectivement 
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les appareils avec lesquels it sera appele a tra-

vailler plus tard. Apres tout, si un agent de Po-

lice pourvu d'une arme blanche se voit mis en demeu-

re de s'en servir comme d'un outil familier dans 

l'exercice de ses fonctions, it doit savoir l'uti-

liser efficacement et correctement. Il en va de 

merle de ces outils. Ce sont eqalement des armes. 11 

faut s'exercer a leur maniement. 

Avantage du gaz  

Le gaz lacrymogene est l'une des armes les plus humaines pour 

faire du travail de police et de correction, comparativement aux 

batons, aux matraques, aux boyaux a incendie a haute pression, 

aux armes a feu. Le gaz lacrymogene entraine aussi des blessu-

res, et on peut abuser de ce procede, mais "nous, les fabri-

cants, nous devons fournir a la police et aux agents de correc-

tion des dispositifs pratiques; nous ne pouvons pas leur deman-

der de recourir a des methodes inhumaines." 

Quantite de gaz utilisee  

Personne n'a pu lors des depositions preciser avec une certi-

tude satisfaisante la quantite de qaz projetee par l'appareil 

de dispersion des foules, et it est impossible de determiner 

avec certitude si la quantite globale de gaz utilisee le 3 

novembre etait excessive. 
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Dans son temoignage, l'armurier a dit qu'on avait utilise 

seulement la moitie d'un pulverisateur, soit environ 25 

grammes. Cette quantite a ete utilisee contre deux detenus. 

Cela depasserait le niveau suffisant, mais serait probablement 

A l'interieur des limites de la securite nour une personne 

expos-6e au gaz pendant 10 A 15 minutes, nourvu aue le mode 

d'emploi soit convenable et que la dispersion soit &gale. 

Trois detenus ont recu une quantite indeterminee de gaz de 

l'appareil A disperser les foules. 

L'agent responsable de l'attaque a dit que les deux cylindres 

du disperseur de foules ont mal fonctionne, et que dans chaque 

cas on a utilise une tr6s faible quantite de gaz. L'armurier 

a declare qu'il n'etait nullement en mesure de determiner ce 

qui restait dans les boites metalliques du disnerseur de foules. 

Heureusement, aucun detenu ou membre du personnel n'a souffert 

de malaise prolonge, mais la senteur et la nocivite du gaz 

ont persiste pendant des jours. 

Les temoignages recueillis le demontrent a l'evidence: les 

stocks de contenants de gaz ne font pas l'ohjet d'un bon con-

tr8le a l'etablissement de Milihaven. L'armurier qui ne tra-

vaille que le jour a admis qu'on fait usage du gaz surtout 

entre 16h. et  minuit. Quand l'armurier n'est pas en fonction, it 

peut d6terminer, nar l'inspection seulement, quels apnareils 

ont ete remis au dep8t ou sortis. On ne dispose pas d'un regis- 
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tre complet. Ce n'est pas satisfaisant. Meme s'il ne faut 

pas, a cet effet, mohiliser tout le temps d'une eauipe, un 

membre par equipe devrait etre charge de verifier le stock 

du depot d'armes, et aussi de faire les inscriptions voulues 

au registre. 

Comment on a fait usage de gaz  

Cela saute aux yeux, les preposes a l'emploi du gaz ont besoin 

d'en connaitre les dangers eventuels. En outre, it est fort 

souhaitable de ne pas exposer au gaz les personnes particulie-

rement vulnerables. Une mauvaise application neut comporter 

des dangers. Il est perilleux de vaporiser du gaz directement 

sur une personne. Cela peut causer des lesions permanentes 

aux yeux. Il est plus sur de vaporiser le gaz sur le plancher 

ou peut-etre au plafond par les interstices des portes de cel-

lules. 

Ces mesures de securite preventive ont tite omises completement 

par les gardes le 3 novembre 1975, et probablement lors d'inci-

dents anterieurs qui comportaient l'usage de gaz. On a nrojete 

du gaz en visant au niveau de la ceinture par les guichets a 

nourriture, sans se demander oa le detenu se trouvait dans la 

cellule. 

Cela s'est produit parce aue les gardes &talent dans l'igno-

rance totale des dangers  eventuels. Personne ne leur avait 
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enseigne; meme l'agent de formation du personnel n'avait pas 

une idee nette des dangers d,lcrits nar l'exnert. Ces dangers 

n'etaient pas hien expliaues dans le mode d'emploi. 

Il ne faut pas permettre le maintien de nareil etat de choses. 

Le reglement aui regit l' usage des gaz a Millhaven exige (-rue 

seuls les gardes formes et experimentes soient affectes 5 la 

tSche de vaporiser le gaz. Si l'on avait applique cette di-

rective, on n'aurait pas fait usage de gaz dans l'etablissement 

de Millhaven le 3 novembre 1975. 

On a fait usage de gaz d'une maniare risguee et pourtant la chan-

ce a voulu que personne ne soit griavement hlesse. 

faut remesdier a la situation nar un programme de formation 

suivie et pratigue. 

Le depot d'armes  

L'etablissement de Millhaven compte un depot d'armes oil l'on 

garde la Plupart des armes et des appareils a gaz. T1 n'y a 

Pas de critares etablis pour le poste d'armurier; a l'heure 

actuelle, le poste est ()coupe par un garde de grade inforieur 

qui n'a pas de vraie formation en matiare d'armes. Entre 

autres choses, it doit verifier la surveillance de l'eauipe-

ment, faire de menus travaux d'entretien des annareils, y 

compris la desinfection des dispositifs a gaz, et veiller A 

ce que les autres travaux depassant ses canacites soient faits 

1 

1 
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ailleurs. I1 travaille seulement de jour. nuand l'armurier 

n'est pas disponible, l'agent 5 la tete de l'etablissement 

controle l'accAs au depot. Quand l'armurier distribue de 

l'eguipement, it obtient un requ et le retrait est inscrit 

dans le registre. Toutefois, l'eguipement peut-titre sorti 

et rapporte A son insu; de toute evidence, it ne lui appar-

tient pas entiArement de regler le probleme. L'armurier a 

admis au'il y a lieu d'ameliorer la tenue du registre. 

n'a pas ete possible de determiner avec une precision sa-

tisfaisante, A partir des dossiers de l'armurier, guelle 

quantite de gaz a ete utilisee le 3 novembre 1975. L'armu-

rier etait raisonnablement certain que la moiti6 de la boite 

metallique de l'ensemble 271 a fite utilisee, mais i1 ne POU-

vait d6terminer l'autre quantite utilisee avec l'appareil a 

disperser les foules. Les disperseurs de foules ont 6te 

achetes juste avant l'incident de novembre et personne ne sem-

blait en savoir quoi que ce soit. 

Attitudes des agents de correction relativement a l'usage de gaz  

Le surveillant en chef chargé de determiner s'il fallait faire 

usage de gaz le 3 novembre 1975 a declar6 dans son temoignage 

que le reglement relatif a l'usage de gaz avait ete "repris" en 
1974 pour etre mis a jour, et au'il ne l'avait pas vu depuis 
lors. 
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Il 6tait au courant de la prescription obliqeant a pricvenir 

l'infirmerie, mais, comme on l'a d4jA dit, it ne Pensait nas en 

avoir le temps, et une fois le gaz utilise, it n'avait nas vu 

la nftessit6 de le faire. 

disait, de maniere brusque, que cette prescription eitait une 

"farce" et que les detenus s'en tiraient en "roulant" le m4de-

cin. Il a evoque le dilemme qui surgit quand les dftenus ayant 

creel la situation oa l'usage de gaz est de rigueur sont juste-

ment ceux qu'on ne peut exposer au qaz. Apres avoir consult6 

un m4decin, dit-il, it avait conclu que le qaz ne pouvait cau-

ser de crise cardiaque et qu'il pouvait meme am4liorer la res-

piration d'un asthmatique. 

Confront6 A certains 614ments de preuve soumis A l'enquete par 

le medecin et le sp6cialiste de l'utilisation des gaz, le sur-

veillant en chef s'est rallie en disant qu'il obeiirait au mei-

decin present, et empecherait l'usage de gaz contre tel ou tel 

d6tenu, A condition qu'on laisse des lister dans les diverses 

unites rgsidentielles. 

Il a donn6 a entendre qu'il n'avait jamais su auparavant que 

le gaz est une arme et que son emploi a mauvais escient peut 

etre dangereux; it n'avait- pas cru non plus aue certains 

sujets courent des risques en 6tant exposés au gaz. Il sou-

haitait, a-t-il ajout6 par la suite, obtenir de plus amples 

renseignements et it etait dispose A reconsid6rer ses oninions. 
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Mame si la rudesse d'expression du surveillant en chef n'etait 

pas le fait d'autres agents de Correction, certains d'entre 

eux etaient autant preoccunes du cnnflit eventuel entre le 

souci de la securite et le souci de la sante de tel ou tel 

individu. Sans doute, c'est un jugement difficile a porter 

dans chaque cas. De temps A autre, it y aura des circons-

tances ou les considerations sur la sante d'une poignee d'in-

dividus devront passer au second plan afin de prevenir un 

plus grand malheur. 

La question des attitudes rejoint un autre sujet de preoccu-

pation. Des temoignages des agents de correction, it ressort 

que, le gaz etant cense etre plus humain que tout autre 

moyen de contreile, on s'en est oeut-etre servi avec moins de 

precaution, sans le discernement necessaire pour empecher un 

usage inapproprie ou excessif. Ii a peut-etre aussi eite uti-

lise A des moments ou des mesures moins rigoureuses auraient 

suffi. On pourrait egalement remedier a cet inconvenient par 

des instructions convenables et detainees. 

Le fait le plus frappant fut l'ignorance, entre autres, de 

l'agent chargé de l'etablissement le 3 novembre 1975. 

Instructions et Ordres permanents concernant l'usage de gaz  

Les principales directives edictees a l'intention du personnel 

des penitenciers, quant a l'usage de la force, sont contenues 
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dans une instruction divisionnaire emanant du Commissaire des 

penitenciers. Ce document s'appliaue A tous les penitenciers 

du Canada. En outre, it y a un reglement particulier a cha-

que etablissement. 

Instructions divisionnaires relativement a l'emploi de la force  

Ces instructions disent de facon generale dans quelle mesure 

le personnel correctionnel peut utiliser la force; elles 

signalent les cas 011 l'usage de la force est justifie. Elles 

expliquent aussi les responsabilites eventuelles d'ordre cri-

minel et civil qui decoulent de l'usage de la force excessive. 

Elles comportent une mise en garde, disant que "l'autorisation 

d'utiliser la force s'accorde sur une base individuelle; en 

consequence, naturellement, chaque individu doit, en derniere 

analyse, se servir de son nropre jugement, dans le cadre de 

la loi, en s'acquittant de ses responsabilites." 

En ce qui concerne particulierement l'usage de gaz, les ins-

tructions se lisent ainsi qu'il suit: 

"En pratique, un agent de penitencier neut donc re-

courir a trois mesures differentes face a une situa-

tion donnee: 

l'usage de la force physique, v compris l'emploi 

de divers appareils servant A maitriser les de-

tenus; 

l'usage de gaz lacrymogenes; 
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(3) l'usage d'armes A feu. 

b. Lorsqu'il n'y a Pas lieu de faire usage d'armes 

A feu, on peut se servir des gaz lacrymogenes pour 

maitriser une situation. Les gaz sont un instru-

ment efficace, mais on ne devrait les employer que 

dans les cas ou toutes les autres mesures moins ex-

tremes se sont reveleies inefficaces et ou it est 

urgent de reprimer une situation. Il est tout aussi 

dangereux de faire nrematurement usage des gaz que 

d'y recourir trop tardivement. L'emploi des gaz 

exige toujours de faire montre d'un jugement rigou-

reux. I1 s'agit d'un recours a la force et, par 

consequent, la personne qui donne l'ordre d'employer 

les gaz doit assumer la responsabilite de son acte. 

L'usage des gaz est regi par la regle suivante: "On 

ne doit recourir a cette mesure que si elle est Pro-

portionnee au danger et justifiee par la situation". 

c. Les institutions qui redigent une instruction sur 

l'usage des gaz doivent tenir compte des reqles sui-

vantes: 

(1) On doit faire usage des gaz lacrymogenes• 

pour proteger sa vie ou pour prevenir des bles- 
sures; 

nour prevenir ou maitriser les crises ou les rti- 
voltes; 

1 
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pour disperser des groupes de resistance qui sont 
la cause de situations explosives ou irrepressi-
bles; 

prevenir les dommages excessifs causes A la pro-
priete par des groupes de detenus violents (qu'ils 
soient dans leurs cellules ou dans des endroits 
non ferm6s). 

(2) On ne doit pas, normalement, faire usage des gaz: 

lorsaue les detenus qui causent l'emeute sont dejA 
maitrises et que les agents sur les lieux ne ris-
quent pas d'etre assaillis par d'autres detenus; 

lorsque l'usage des gaz pour maltriser une emeute 
aura vraisemblablement Pour effet de mettre le feu 
aux noudres; 

lorsque les personnel contre qui on doit les em-
ployer n'ont pas Cite averties qu'on en ferait u-
sage s'ils ne mettaient pas fin A leurs aqisse-
ments. 

on ne doit employer aue la quantite de gaz neces-
saire pour maitriser la situation et on doit sans 
tarder prendre des mesures afin de soustraire ceux 
contre qui on les emploie A leurs effets tardifs. 
Lorsqu'on s'est servi des gaz laxrymogenes, on doit 
tenter oar tous les movens de restaurer l'ordre le 
plus tot Possible 

Ordres permanents de Millhaven concernant l'usage de gaz  

Ce document l'7nonce, entre autres cllnses, los A4 snnsitions A 

prendre pour faire usage de gaz: 

"...a) L'agent a la tete de l'etablissement, pour tous 
les relais, sera chargé de commander l'utilisa-
tion de gaz, et seulement auand l'emploi en est 
justifie, a ses yeux. 

h) L'agent A la tete de l'etablissement doit con-
tacter l'infirmier de faction avant d'ordonner 
le recours au gaz afin d'avoir l'assurance que 
les detenus en cause sont en bonne sante. De 
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meme, it contactera l'infirmier de faction, une 
fois le gaz utilise, afin que les detenus subis-
sent encore un examen medical. 

I1 prendra des dispositions pour faire sortir 
les detenus de la zone immr,diate aa l'on a fait 
usage de gaz, si la zone est contaminee par le 
gaz au Point de mettre en danger la sante du 
detenu. 

Un formulaire de rapport sur taus les incidents 
exigeant l'usage de gaz doit etre rempli par 
l'agent A la t'ete de l'etablissement avant la 
releve. Le formulaire doit etre remnli en dou-
ble; un exemplaire sera envove par la poste au 
directeur et l'autre, a son adjoint (ou A ses 
adjoints). 

Un formulaire de rapport sur tous les incidents 
exigeant l'usage de gaz doit aussi etre remnli 
en double par l'agent chargé de l'etablissement, 
avant la releve. Une copie sera envoyee A 
l'adjoint (ou aux adjoints), et l'autre au CX 8. 
Ce rapport doit traiter avec precision de la 
quantit6 de qaz utilisee, aux fins des stocks, 
afin de permettre au CX 8 de completer les ap-
provisionnements. 

L'agent chargé de l'etablissement deploiera 
tous les efforts pour dCsinfecter la zone 
d'emploi du qaz en ouvrant les fenetres et les 
portes, puis, si possible, it fera mettre en plein 
air toutes les fournitures de lit et tous les 
vdtements; it utilisera un neutralisant d'apres 
les recommandations de l'infirmier de faction. 

I1 designera seulement les gardes formes et 
experimentes pour faire usage de gaz lacrymogene 
et enjoindra a ce personnel de n'utiliser que 
la quantite de gaz reguise pour maitriser ef-
ficacement la situation. 

Durant les heures de fermeture de l'etablissement, 
l'agent chargé de l'etablissement avertira le 
directeur et son A.D. (s) quand it faudra 
faire usage de gaz si la situation le permet, 
ou it avertira le directeur et son adjoint (ou 
ses adjoints) aussit&t qu'on aura fait usage 
de gaz." 
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On cite ici l'ordonnance modifiee le 2 mai 1974. 

M. Peace, de Federal Laboratories, a fait observer que ce re-

glement fournit "un tres excellent anercu des mesures A pren-

dre", et it convenait que ce serait dangereux de ne pas tenir 

compte de la prescription obligeant a informer le personnel 

sanitaire. I1 ajoutait que c'etait pour la protection du ner-

sonnel et des detenus. 

Le premier .infirmier a l'etablissement de Millhaven a en outre 

identifie quatre etapes pre.cises a franchir pour desinfecter 

une zone of l'on a fait usage de gaz. Les voici: 

Ventiler la zone aussit6t que possible pendant 
une heure. 

Pour ramasser la poussiere de CN, it faut utiliser 
un aspirateur a eau de type commercial ou un asni-
rateur de modele courant, dont le sac est humidifie. 

Chauffer la zone le plus possible pendant une heure 
et mettre des ventilateurs aux ouvertures a l'inte-
rieur et a l'exterieur de l'edifice pour vaporiser 
la poussiere. 

Laver les surfaces avec une solution a 5 n.100 de 
soude du commerce ou de bicarbonate de soude. 

M. Peace a qualifie ces mesures de "parfaitement legitimes", 

mais it a propose de preciser que l'elevation de la temperature 

doit pre-ceder la ventilation et aussi coincider avec elle. 

Les evenements de novembre 1975 ont montre au'on pourrait ame- 

liorer les instructions et les ordres 	permanents en indi- 

quant les mesures effectives a prendre nour desinfecter les zones 
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et les initiatives precises aui s'imnosent pour alder les per-

sonnes exposees au gaz. 

Its montraient aussi cue des avertissements Oneraux au haut-

parleur quant a l'intention de faire usage de gaz peuvent se 

donner dans les cas ou l'on ne peut pas contacter un individu 

autrement. 

Il est recommande gu'on redige de nouveau les Instructions di-

visionnaires et les ordres permanents 

de fagon a indiauer avec concision les methodes 
graduelles A suivre pour desinfecter les zones 
d'emploi du gaz; 

de fagon A indiquer avec concision les methodes 
graduelles A suivre afin de venir en aide aux 
detenus et aux membres du personnel aui ont 6te,  
exposés au gaz, sans oublier la nrescription 
obligeant quiconaue, memhre du personnel ou de-
tenu, a ete directement exposé au gaz, 5 changer 
de vatements et a prendre une douche des aue 
possible, et l'obligation de le faire examiner, 
le calme une fois revenu, par un medecin qualifie 
avant la fin d'un delai minimal prescrit 5 cette 
fin; 

de fagon a obliger le personnel nenitentiaire a 
utiliser un haut-parleur afin d'avertir les detenus 
qu'on fera usage de gaz si leurs agissements ill$-
gaux ne cessent pas; et 

de fagon obliger les services medicaux a maintenir 
et a afficher dans chaque section une liste des 
membres du personnel et des detenus aui ne devraient 
pas titre exposés au gaz pour des motifs d'ordre 
medical. 

Observation 

La derniere suggestion ne vise pas a remplacer la prescription 
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obligeant a nrevenir l'infirmerie. Elle a un caractilrn com-

pl6mentaire. Elle a nour objet d'aider le personnel d'une 

unite residentielle A renerer les sujets narticuliferement vul-

nerables au gaz et A les denlacer auand it est impossible de 

communiquer avec l'infirmerie pour obtenir les renseignements 

necessaires avant (Alton ne fasse usage de gaz. 
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DgPOSITION DES MgDECINS  

Usage de gaz  

Le docteur qui travaille comme medecin de l'etablissement compte 

15 ans d'experience et de pratique. Il est attaché a Millhaven 

depuis l'ouverture de l'etablissement en 1971. Chaque jour it 

rassemble les malades, sauf durant ses vacances annuelles ou 

s'il s'absente pour des motifs d'ordre professionnel. Un autre 

medecin le remplace en pareilles occasions. Il est chargé de 

la sante publique de l'etablissement et des services medicaux 

directs aux detenus. Lui ou les services medicaux de l'etablisse-

ment s'occupent des cas d'urgence du personnel, mais les membres 

du personnel sont renvoyes a leur medecin de famille pour 

recevoir de plus amples traitements. 

dirige le fonctionnement des services medicaux de 

l'etablissement. 

Le medecin a expliqug la necessite d'avertir l'infirmerie de 

l'etablissement avant qu'on fasse usage de gaz afin de s'assurer 

qu'un detenu est assez en sante pour etre soumis au gaz. Les 

detenus souffrant d'ulceres, de problemescardiaques ou respiratoires, 

ne doivent pas y etre exposés. Un examen medical des detenus 

s'impose egalement, s'ils ont ete exposés au gaz. 

pense qu'on a fait usage de gaz A l'etablissement de Millhaven 

"de six A dix fois" au cours des quatre ann6es anterieures A 

1975 et deux fois en 1975, y compris le 3 novembre. Ses rapports 

revelaient des cas de brelures du premier degre et du deuxieme 

degr6 causees a des detenus par du gaz qu'on avait lance a bout 

portant. 
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Le medecin avait transmis plusieurs notes de service entre 

aoat 1973 et le debut de 1975 A des administrateurs de niveau 

superieur pour leur souligner avec une grave insistance que 

l'infirmerie devrait avoir l'occasion d'empecher l'utilisation 

du gaz contre certains detenus, pour des motifs d'ordre medical. 

Les notes de service et les depositions demontraient a 

l'evidence que la prescription qui oblige A avertir le personnel 

de l'infirmerie, pourtant incorporee dans le reglement, n'a pas 

ete suivie par le personnel de securite. Le medecin ne pouvait 

"envisager de raison" pour laquelle l'infirmerie n'avait pas ete 

avertie, memes'il reconnaissait l'impossiblilite de le faire dans 

une situation 	des vies sont menace-es, alors que les detenus 

sont hors de leurs cellules et ont acces au personnel. 

avait aussi propose "fermement" qu'on envisage tous les 

moyens possibles de dissiper tout le gaz lacrymogene de l'aile 

cellulaire des que possible apres usage. 

Le medecin etait certain que la procedure d'avertissement et 

d'epuration de l'air etait comprise du premier infirmier. 

L'infirmier a assure les enqueteurs que son personnel comprenait 

les mesures A prendre, mais a ajoute que les agents de correction 

ne comprenaient pas la necessite d'avertir les services medicaux. 

Il a signale aussi qu'une liste de detenus vulnerables avait ete 

preparee en une occasion, mais qu'on ne l'avait pas fait 

regulierement. 

Invite a dire si la distribution reguliere de medicaments faite 

chaque jour par les infirmieres serait suffisante de soit pour 
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donner l'assurance qu'on s'occupe de tous les detenus ayant 

besoin d'aide, le medecin a repondu par la negative. Meme 

s'il suffit dans une societe normale de s'enquerir des plaintes 

d'ordre physique, le medecin estime qu'il en faudrait davantage 

dans le cadre d'un penitencier, et qu'un examen visuel s'imposerait 

pour obtenir un diagnostic stir. 

Il est important que les detenus soient examines par l'infirmier 

ou l'infirmiere aussit8t que possible apres qu'on a fait usage 

de gaz. Le reglement permanent exige qu'un detenu exposé au gaz 

regoive des vetements de rechange et qu'on prenne des dispositions 

pour le debarrasser du gaz sur sa personne. Au besoin, ce detenu 

devrait prendre une douche et it faudrait prevenir le medecin 

qui doit le voir. L'examen devrait consister A inspecter le 

detenu deshabille, A chercher des signes d'irritation cutanee, 

de troubles respiratoires et de malaise. 

Le medecin a signale que, par le passé, A l'etablissement de 

Millhaven it s'est rendu apres que l'on ait eu recours au gaz et 

A la force physique, et qu'il procederait A pareil examen dans 

des cas impliquant seulement l'usage de gaz. 

L'examen initial pourrait etre fait professionnellement par un 

infirmier ou une infirmiere ayant qualite pour determiner la 

necessite Vappeler le medecin et d'effectuer des tests. De plus, 

it est souhaitable que les detenus en cause changent de vetements 

et de cellules aussitot que possible; si le gaz s'est largement 

infiltre, les autres detenus mis en cellules devraient en sortir 

et les cellules devraient etre nettoyees avant leur retour. Ces 

detenus devraient subir un examen sur demande. L'ideal, ce serait 
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de faire examiner visuellement ces detenus par l'infirmier, selon 

les circonstances. 

Le personnel sanitaire de l'etablissement estimait que l'insistance 

a faire subir un examen visuel pourrait etre percue comme une 

ingerence dans la vie privee des detenus. 

Pour des raisons aussi bien medicales que juridiques, it semble 

preferable d'insister pour que l'examen visuel ait lieu une fois 

que les choses se sont calmees. 

Quant A savoir si les agents de securite pourraient interdire 

aux infirmieres d'entrer dans une cellule, on a informe les 

inqueteurs que les infirmieres ne sont pas subordonnees aux 

agents de correction dans les questions medicales, mais qu'elles 

le sont en matiere de securite. Le premier souci des agents de 

correction peut etre la securite des infirmieres. 

L'infirmiere et le malade doivent-ils etre seuls ensemble? 

L'infirmiere doit-elle entrer seule dans la cellule? I1 faut sur 

ce point se servir de son jugement selon chaque cas, car le detenu 

peut etre bouleverse et en colere contre tout le monde. En d'autres 

occasions, it peut n'etre extremement en colere que contre ceux 

qui l'ont subjugue. Si le detenu est violemment agressif en 

general, l'infirmiere ou l'infirmier pourraient avoir A faire 

l'examen en se tenant a l'exterieurde la cellule, et reporter a 

plus tard un plus ample examen. 

Epuration de l'air  

Les travaux d'epuration de l'air doivent comporter l'ouverture de 

toutes les portes et fenetres qui peuvent s'ouvrir, pour ventiler 

la zone en cause. Il faut se servir d'une balayeuse a l'eau ou 
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d'un aspirateur a sac humecte pour ramasser la poussiere de CN; 

les zones expose-es au gaz devraient etre lavees avec une faible 

solution de bicarbonate de soude, et, si possible, it faudrait 

elever la temperature afin que la poussiere de CN se vaporise plus 

vite et completement. 

Le principal grief du medecin portait que, meme si l'on a pris 

ces initiatives par le passé, on ne l'a pas fait assez rapidement. 

Avantage du gaz  

Le medecin a aussi declare dans sa deposition que si les gardes 

n'utilisaient pas le gaz pour faire sortir les detenus des 

cellules, ils devraient recourir a la force physique, a moins de 

pourvoir persuader les detenus de sortir. D'ordinaire, par le 

passé, it constatait que le deplacement des detenus par la force 

await entraine des blessures au dos et parfois des blessures A 

la tete. 

Douches  

Au dire du medecin, les douches sont une question d'hygiene fonda-

mentale. I1 serait preferable que la douche soit prise au moins 

tous les deux jours. Le medecin a cherche a instituer ce systeme, 

mais on lui a dit que c'etait impossible a cause des problemes de 

surveillance. 

Deux douches par semaine sont suffisantes, sans etre l'ideal; 

rater la douche pendant une ou deux semaines d'affilee pourrait 

poser un probleme sur le plan sanitaire. 

Examen physique des detenus en cause  

On l'a dejA mentionne dans ce rapport, le medecin regulier de 
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l'incident du 3 novembre, avant son retour au travail le 

6 novembre. 

Il n'a pas constate de troubles significatifs par suite de l'usage 

de gaz, meme si l'un des detenus avait des brillures du premier 

degre A la paupiere superieure de gauche et aux deux aisselles, 

ce qui semblait tout a fait imputable A l'exposition au gaz 

lacrymogene. 

Le detenu implique dans la rixe avait des meurtrissures d'un ou 

deux pouces provenant de coups assez durs, it avait une levre 

fendue et son dentier etait bris6. Le stade de la guerison 

correspondait au fait que les blessures remontaient au 3 novembre. 

Conditions generales 

De l'avis du medecin, l'isolement administratif pour le bon ordre 

de l'etablissement "est un aveu d'echec". L'isolement n'amende 

pas un detenu; s'il est en colere et agressif, it le demeure. 

concoit du ressentiment envers les gardes qui travaillent avec 

lui; pour leur part, les gardes sont soumis a une pression sans 

relAche. La rancune s'installe. 

Certains detenus l'acceptent bien, c'en est etonnant; ils ne sont 

pas heureux, mais, a leur avis, ils sont plus heureux en isolement 

qu'ailleurs. D'autres deviennent extremement agressifs et 

suicidaires. Certains deviennent psychotiques a l'etat aigu, 

probablement faute de stimulation sensorielle. Parfois, on les 

conduit a l'h8pital pour leur donner un peu plus de stimuli 

sensoriels, mais it est impossible de les y garder tout le temps. D'uneII  

maniere ou de l'autre, les detenus en isolement subissent un 
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prejudice sur le plan 6motif. 

Pour le personnel, it est frustrant d'avoir affaire a une con-

centration d'hommes aussi en colere que ces gens peuvent l'etre. 

Le personnel en est reduit 5 maintenir la securite. L'unite 

residentielle est preferable pour les gardes et les detenus. 

Le medecin a explique que les agents de correction fronctionnaient 

anterieurement sur une base disciplinaire beaucoup plus rigoureuse, 

mais que souvent ils nouaient de bons rapports assez etroits avec 

les detenus. 

Il est possible que des gardes plus jeunes, moins experimentes, 

soient plus menaces par des situations come celles qui se 

presentent dans le bloc de controle d'ambiance. 	Le medecin 

convenait que l'etablissement de Millhaven n'offre pas de solution 

de rechange et qu'il n'y a pas d'autres etablissements disponibles 

non plus. 

De l'avis du medecin, it serait avantageux d'avoir des agents 

de correction mieux formes pour travailler avec les detenus, 

mais la formation devrait viser a developper la perspicacite et 

la maturite psychologique. Pour terminer, it a declare qu'il 

n'aime pas du tout l'isolement, mais qu'il n'avait aucune 

solution claire de rechange a offrir. 

PERSONNEL 

Attitudes  

On ne resoudra pas les problemes particuliers mis en lumiere par 

la presente enquate en recrivant les directives, les instructions 

et les ordres permanents; on ne les resoudra pas non plus en se 
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deparrassant de X, Y ou Z. 

Un effort sincere visant a ameliorer les conditions de travail 

et le moral du personnel en general offre une meilleure garantie 

de bon traitement des detenus. 

Les agents de correction en general et le personnel de securite 

en particulier vivent sous une forte tension a cause des critiques 

lanc6es contre ce regime de temps & autre. Its se sentent im-

puissants et peu apprecies. On ne les represente presque jamais 

dans les media comme des heros. Its n'attrapent pas le criminel 

apres un brillant travail de detective ou a un moment de courage; 

mais ils ont une tache frustrante et parfois dangereuse: garder 

ce meme criminel enferme, alors qu'il prefererait prendre la 

clef des champs. 

Les principaux griefs du personnel des penitenciers peuvent faire 

l'objet du résumé suivant: 

On a le sentiment que les auteurs de la politique 

a suivre sont trop eloignes de la r6alite, 

et en meme temps: 

On est mecontent de voir que l'Administration centrale 

ou la direction regionale n'offrent pas un soutien 

suffisant. 

On donne a entendre que les cadres superieurs se 

cachent derriere le reglement. 

On craint que l'importance attachee aux droits des 

detenus ne rogne les droits du personnel. 

On se formalise de ce que le personnel n'ait pas acces 

a un arbitre independant, alors que les detenus ont 
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l'Enqueteur correctionnel. 

On eprouve de l'anxiete quant aux responsabilites d'ordre 

civil ou criminel, et le desarroi regne quant aux 

subtilites de la loi. 

On craint que les ap8tres patentes ne romancent la vie 

des detenus. 

Il est rare qu'on felicite publiquement et ouvertement 

un membre du personnel qui sauve la vie d'un detenu ou 

la vie d'un compagnon de garde. 

On eprouve du ressentiment A voir qu'une reprimande 

consignee au dossier a plus de poids que des annees 

d'efficacite tranquille. 

On a la nostalgie du bon vieux temps. 

En particulier, it est possible que, par suite de l'effort 

visant a amener des professionnels dans le Service canadien des 

penitenciers, le personnel de securite soit oublie en tant que 

groupe. Les membres de ce personnel se sentent isoles; en 

consequence, ils affichent un vigoureux sentiment de solidarite 

avec leur propre groupe. 

Les agents de correction A l'etablissement de Millhaven sont 

bien organises et disciplines. Leur syndicat est d'une haute 

efficacite; leur allegeance est fortement orientee vers lui, 

plut8t que vers l'etablissement ou vers l'ensemble du service 

des penitenciers. Cela semble etre un resultat inevitable du 

sentiment d'isolement. I1 faudrait peut-etre souligner qu'on 

ne donne pas a entendre que cet attachement soit de-place. 

Un sentiment d'isolement est un grief courant dans les grandes 

organisations, mais au sein du Service canadien des penitenciers 



cette barriere entre les auteurs de la politique et les executants 

des decisions alourdit la tache deja difficile des agents de 

correction. 

Cela conduit les detenus a se mefier de la sincerite des auteurs 

de la politique a suivre. Its ont nettement l'impression qu'il 

y a un fosse entre cette politique et la re-ante. 
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Segregation  

Dans une unite de segregation, le traitement des detenus se distingue, dans 

le temps et dans l'espace, de la vie dans l'aile cellulaire. Le detenu est 

"tire de sa cellule" pour passer une heure precieuse avec un professionnel, 

puis parquer de nouveau jusqu'A la séance suivante. I1 n'y a guere de commu-

nication, de comprehension ou de communaute de buts entre ceux qui le gardent 

et ceux qui le traitent. Inevitablement, cela frustre les dftenus, le person-

nel de garde et les professionnels. 

Il est egalement possible que la qualite du traitement des detenus, surtout 

en isolement, se soit deterioree en fait, a cause de la separation entre les 

responsables du traitement et le personnel de securite. 

Au dire de bien des temoins, un etablissement a securite maximale come Mill- 

haven abrite une poignee de detenus qui ne peuvent s'accorder avec l'ensemble 

des detenus. 	Its passent leur temps A aller en segregation et a ressor- 

tir. On a soutenu bien des fois que les etablissements A securite maximale 

fonctionneraient mieux sans ce petit groupe. La plupart des membres du per-

sonnel ont recommande des etablissements A part disposant d'agents sp6cialement 

choisis et folngs pour s'occtiptmr de ces detenus. 

Sur ce point - le directeur en convenait partiellement - on fait observer au' 

une fois le detenu envoye dans un etablissement specialise, c'est difficile 

de le renvoyer dans un etablissement ordinaire, que ce soit par etapes ou 

sans transition. 

Mais le directeur rejette l'opinion selon laquelle la creation d'un autre 

type d'etablissement special impliquerait le service des p6nitenciers dans 
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un tissu d'avantages et d'inconvenients ou continuerait de se faire sentir 

la necessite de disposer d'etablissements encore plus specialisCs. A son 

axis, un etablissement comme Millhaven n'a pas ete concu pour s'occuper de 

ces detenus particulierement difficiles. 

La majeure partie des depositions recueillies au sujet de l'isolement et des 

detenus qui y finissent de maniere generale appuie les conclusions du "Rapport 

du groupe d'etude sur la dissociation".(1)  I1 ne semble pas necessaire de 

re-peter ou de paraphraser les recammandations de cette Commission, sauf pour 

declarer qu'elles sont etoffees par les elements de preuve recueillis par cette 

enquete. 

Relations entre les groupes d'employes  

Il n'y a pas d'harmonie totAle entre les divers groupes qui travaillent au 

Service canadien des penitenciers. Une concertation semblent s'imposer pour 

apaiser l'hostilite des relations entre les differents groupes du Service. 

La formation dispensee durant les heures de travail et les reunions tenues 

a cette fin absorbent beaucoup de temps et content cher, mais elles s'impo-

sent pour favoriser la comprehension mutuelle et un sentiment de communaute 

d'objectifs; elles doivent s'integrer en permanence dans le regime. 

L' administration devrait accepter l'apport de tout le personnel en cause, 

avant de fixer la politique a suivre. Des efforts se deploient de ce cote-la, 

a l'heure actuelle, mais en plus d'avoir l'occasion de se faire entendre, 

ceux dont on a recueilli l'opinion doivent d'une maniere ou d'une autre etre 

(1) Vantour, James A. "Rapport du groupe di-etude sur la dissociation". 
Publie avec l'autorisation de l'honorable Warren Allmand, Sollici- 

teur general du Canada. 
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amens A constater qu'on les a consultes et que la politique a suivre est 

frequemment un compromis fond-6 sur l'apport de plusieurs sources. 

On n'emet nullement l'avis que le syndicat ou un groupement professionnel 

en particulier devrait dicter la politique a suivre, mais it n'est plus rea-

liste de s'attendre A ce que le personnel execute simplement les ordres sans 

poser de questions et sans exiger de consultations. 

Une fois la politique etablie et presentee, it devrait etre clair et bien 

entendu, que les -carts ne seront pas toleres. 

Avancement  

Les agents de correction n'ont guere de chances et d'aiguillons d'avancement. 

Au tout debut de leur carriere, semble-t-il, ils cessent de chercher a monter 

en grade au sein du Service canadien des penitenciers. 

On pourrait resoudre ce problem- s'il etait raisonnable pour les agents de 

correction de s'attendre a ce que des chefs de file fassent leur marque et 

soient formes au sein du Service. 

Cela serait possible si l'experience pouvait etre vise en equation valable 

avec une formation methodique et avoir autant de poids en matiere d'avance-

ment. 

Les ecoles et les universites ne produisent pas d'agents de correction, de 

pre:poses au classement, d'administrateurs d'etablissement oorrectionnel plei-

nement qualifies. L'enseignement officiel fournit la competence professionnelle 

et un cadre, mais la majeure partie de la formation doit s'orienter avec 



74 

precision vers les besoins de la readAptation. Le Service canadien des 

penitenciers pourrait y parvenir en creant un programme de formation sur 

place qui soit structure et uniforme. Grace a certains examens passes 

dans le cadre meme de ses fonctions, un agent de correction, par exemple, 

devrait pouvoir acceder au rang de prepose au classement, d'instructeur 

ou d'administrateur, a condition d'avoir le talent voulu et de deployer des 

efforts. Beaucoup de candidats bien doues sont perdus pour le Service, 

faute de certificat collegial ou universitaire. 

Les elements de preuve recueillis aux audiences ont demontre la rigoureuse 

necessite d'une formation en cours d'emploi qui soit valable et uniforme 

pour le personnel du Service canadien des penitenciers. Faire des propositions 

visant un programme de formation en tours d'emploi deborderait le cadre du 

present rapport. Toutefois, on a ends l'opinion qu'une commission permanente 

de formation du personnel pourrait designer les titres de competence voulus 

pour chaque poste au sein du Service et fixer les normes d'examens internes 

aux fins de l'avancement. Cela semble raisonnable come premiere etape. 

Heures supplementaires  

Le travail de garde est dur. Il peut etre monotone, et pourtant un garde 

doit demeurer vigilant sans relache. La quantit6 de travail accompli en 

dehors des heures normales par le personnel de garde a Millhaven est alar-

mante. Le surtemps est devenu une caracteristique permanente du Service 

canadien des penitenciers; les espoirs des agents de correction sont axes 

sur l'ampleur du surtemps gagne. Apparemment, le style de vie de quelques 

agents se fonde sur l'argent gagne en dehors des heures normales de travail, 
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et cela sur une base presque permanente. Le montant ainsi gagne detruirait 

toute incitation a tacher d'avoir une promotion, qui se traduirait seulement 

d'ailleurs par une faible augmentation de traitement, un accroissement des 

problemes et des critiques. Il y a peut-etre eu des abus de conges de ma-

ladie, d'affectations trop noMbreuses a des postes, de conges d'accident, 

mais la racine du probleme est plus profonde. 

Un garde a declare qu'il faisait regulierement deux relais de surtemps. Il 

est peut-etre exceptionnel. Mais les repercussions sur le traitement des 

detenus et sur le bien-etre des agents de correction appellent un examen 

minutieux. 

semble incroyable que des normes apprupriees puissent etre maintenues 

par des agents qui font regulierement des doubles relais. 

NU element de preuve directe n'etablit que l'un ou l'autre des incidents 

précis ayant fait l'objet de l'enquete se rattache au surtemps. C'est pro- 

bablement impossible a prouver. 

Mais, presque 40 p.100 des agents de correction qui etaient de faction le 

soir du 3 novembre etaient en train de faire des heures supplementaires ou 

en avaient fait. 

L'etablissement Archambault, autre institution a securite maximale semblable 

a Millhaven, a signale qu'en 1975 le personnel de securite a fait presque 

40,000 heures supplementaires. A Milihaven, le personnel de securite a fait 

un peu plus de 70,000 heures supplementaires en 1975. Ces chiffres se 

rassent de oommentaires. 
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Formation 

La formation des agents qui ont temoign6 semblait totalement depourvue 

d'uniformite. Certains sont venus directement a Millhaven apres avoir 

travaille dans l'industrie ou un secteur analogue; ils y sont restes un 

an ou plus sans recevoir de formation reguliere, sauf deux semaines 

d'initiation a l'etablissement meme. 

Certains avaient frequent-6 le College de formation du personnel des leer 

arrivee au Service; d'autres y etaient all-es par &tapes. 

Le College du personnel a graduellement ameliore et normalise ses cours. 

Mais sans deployer d'efforts concertes et uniformes pour que des cours de 

perfectionnement soient offerts a ceux dont les connaissances sont depassees, 

it faudra des annees avant que les ameliorations profitent a l'ensemble 

du Service. 

Au dire de nanbreux agents de correction qui ont temaigne quart a l'ensei-

gnement dispense par le College de formation du personnel, it s'agit de 

cours hors de propos que les agents oublient avec le temps. Certains les 

trouvent denues de realisme. 

En particulier, come on le dit ailleurs dans ce rapport, aucun garde n'avait 

recu de formation ou fait des exercices sous surveillance touchant les 

deux types d'appareils a gaz qui ont ete utilises le 3 novembre. 

L'armurier de Millhaven avait ete initie a l'utilisation des appareils a 

gaz par l'agent de formation du personnel de cet etablissement. I1 prete 

maintenant son ooncours aux seances de formation a l'etablissement. Interroge 



77 

sur la frequence des seances de formation, it a signale qu'une seance 

avait eu lieu a l'ete de 1975 et que la séance anterieure, "croyait-il", 

remontait A 1974. De six a huit agents y auraient assiste. En pareil 

cas, on met une affiche et le personnel est libre de s'y rendre. La 

formation au maniement des appareils a gaz dans l'etablissement ne con-

cerne que l'utilisation de diverses formes d'appareils destines aux aires 

ouvertes. On ne dispense pas de formation quant a la maniere de faire 

usage de gaz dans une cellule et le dispositif a disperser les foules n'a 

pas fait l'objet de demonstration et n'a ete utilise par personne aupara-

vant A l'etablissement de Millhaven. 

La formation donne par le College du personnel pour l'usage de gaz se 

ramene a des demonstrations de projectiles en plein air et d'exposition 

au gaz vaporise dans une loge. Elle est donne par du personnel militaire. 

Nul agent penitentiaire, semble-t-il, n'a l'occasion de se trouver dans une 

cellule pendant qu'on y pulverise du gaz; nul agent penitentiaire n'a 

l'occasion de s'exercer periodiquement a l'usage de gaz qui se vaporise 

pour que lui demeure familiere la bonne facon sure de faire fonctionner ces 

appareils. Cela devrait etre obligatoire. On fait usage de gaz quand it 

s'agit de cellules plutat que dans les aires ouvertes. 

Certains agents ont exprime le desir d'avoir plus d'entrainement dans des 

situations simulees. Ce serait ties efficace, surtout quant a l'usage de 

n'importe quel moyen de oontrainte. 

Le Service canadien des penitenciers effectue de nanbreuses enquetes internes, 

dont certaines visent l'usage de la force. Le texte re:dig-6 a la suite de ces 
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enquetes et aussi peut-etre des enquetes publiques devrait etre une source 

precieuse de renseignements pour les enseignants aux colleges du personnel, 

qui pourraient s'en inspirer pour creer des scenarios collant au reel. 

Comprehension de la politique a suivre  

Au College de formation du personnel, on accorde une demi-journee a la lecture 

des directives, des instructions et des ordres permanents. L'impression 

generale qui se degage des elements de preuve est la suivante: les superviseurs 

s'attendent a ce qu'une personne ayant recu l'ordre de lire un texte fasse 

cette lecture. On attache aussi beaucoup d'importance aux lecons tirees de 

situations de fait. Il est vrai que rien ne remplace l'experience, mais une 

connaissance approfondie des mesures de securite preventive s'impose quand 

les Bens risquent de se trouver dans des situations comportant de noMbreux 

dangers. 

Les temoignages recueillis a l'enquete le demontrent au dela de tout doute, 

l'administration n'a pas &be en mesure de faire assimiler le monceau d'ins-

tructions en demandant aux cadres de les lire pour les transmettre a leurs 

subalternes. Les cadres qui dirigent l'oeuvre des agents de correction doivent 

sans cesse participer a l'entrainement et au travail de liaison qui maintiennent 

a jour leurs connaissances pratiques et leur comprehension de la politique 

a suivre. I1 faut ensuite qu'ils aient des occasions de veiller a ce que les 

suhalternes percoivent et ccuprennent la nature de leur tache et les objectify 

de l'ensemble du Service. 

Directives, instructions et ordres permanents  

Les regles qui regissent le Service canadien des penitenciers sont nombreuses. 
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Zl y a la Loi sur les penitenciers, les reglements, les Directives du 

Commissaire, les Instructions divisionnaires, les Ordres permanents, les 

notes de service et les lettres qui n'entrent dans aucune categorie. 

L'auto-relieur qui contient les reglements de Millhaven mesure environ 

21 pouces d'epaisseur. 

Come le notait le "Rapport de la Commission d'enquate sur le soulavement 

survenu au penitencier de Kingston, en avril 1971": (1)  

"Les lois et les reglements concernant la conduite du 

personnel et des detenus sont consigns dans une collection 

enorme et quasi incomprehensible de dispositions, directives, 

regles, circulaires, instructions et autres documents du mane 

genre." 

On a deploy-6 des efforts pour changer cela, rais le problem demeure. 

Il etait etonnant de voir A quel degre les agents de correction ignoraient 

l'existence de ces reglements ou bien les negligeaient en les tenant pour 

°Venues d'importance et tout a fait hors de propos. 

Des temoignages accablants montrent que l'important reglement relatif a 

l'usage de gaz et aux techniques d'epuration n'etait ni connu ni compris 

de la pliyort des agents de correction. 

(1) Swackhamer, J.W. "Rapport de la Commission d'enquate sur le 
soulevement survenu au penitencier de Kingston, en avril 1971". 
Publie avec l'autorisation de l'honorable Warren A1Imand, Solliciteur 
general du Canada; p. 11. 
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C'est un axiome qu'a moins d'être comprises par les subalternes, les 

politiques de la direction tambent a plat. 

Toute suggestion visant a amenorer les divers reglements, directives ou 

instructions, est inefficace si on n'a d'abord le souci de la re-ante. 

Le vrai probleme tient a la formation et a l'attitude, non aux regles ni 

aux politiques. Pour une raison ou pour une autre, les politiques ne sont 

pas cammuniquees aux subalternes, et, si elles le sont, leur importance 

nest ni comprise ni accept6c. 

Pour aider davantage a communiquer la politique qui s'exprime dans les Di-

rectives du Commissaire, les Instructions divisionnaires et les ordres 

permanents, it est recommande d'etablir une commission permanente di-edition 

pour surveiller ces questions; en particulier, on recommande: 

que cette commission se compose de personnes versecs en droit, 

expertes en edition, et, bien entendu, experimentees dans les 

travaux pratiques; 

qu'elle spit chargee d'identifier les passages des Directives du 

Commissaire, des Instructions divisionnaires et des ordres 

permanents, relativement aux descriptions d'emploi et a chaque 

categorie d'emploi dans le Service canadien des penitenciers et de 

designer ensuite les passages qu'un employe est tenu de connaitre, 

d'appliquer et de comprendre aux fins de sa categorie d'emploi; 

qu'elle "Mite ou fasse miter les Directives du Commissaire, les 

Instructions divisionnaires et ordres , permanents de facon 

supprimer les questions superflues, simplifier la langue, norma- 
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liser le format et le contenu, en se souvenant que chaque 

atablissement peut avoir un besoin particulier a l'egard du 

rZglement; 

d) qu'elle prepare enfin ou fasse preparer un index unifie et muni 

de renvois ainsi qu'un syst'eme de numerotation des Directives 

du Commissaire, des Instructions divisionnaires et des ordres 

permanents. 

Observation 

L'experience courante de l'Enqu&teur correctionnel a mis en lumire l'ur - 

gente necessite d'appliquer tout de suite la recommandation faite ci-dessus. 

COMMENTAIRES 

On a beaucoup ecrit a propos des effets deshumanisants de l'incarceration 

sur les detenus, mais beaucoup moins a propos des effets deshumanisants 

sur le personnel de garde. Peu de gens aujourd'hui sont disposes a garder 

des emplois ennuyeux. De fagon generale, le personnel "bouffe de la boite" 

plus longtemps que les detenus. Sur les lieux manes du travail, les 

membres du personnel trouvent peu d'installations amenagees a leer inten-

tion. Par exemple, it n'y a pas de douches pour les gardes qui ont ete 

exposés au gaz. Les casiers et les salles communes sont loin de respirer 

le luxe. 

Quand les agents de correction exigent une plus grande participation a 

la prise de decisions, it faudrait y voir un sign de sante. C'est une 

maniere de reclamer le droit a la satisfaction du travail accompli, au dela 
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du cheque de paie. 

Ceux qui ont etldie l'histoire des conflits entre le salariat et le pa-

tronat en conviennent generalement: le mecontentement des travailleurs 

leur donne toutes sortes Tide-es de represailles. 

Dans le cadre d'une prison, la vengeance peut prendre la forme du harce-

lement des detenus. Ce harcelement peut provenir du subconscient ou 8tre 

subtil au point d'8tre rarement decouvert par des administrateurs conscien-

cieux, mgne s'ils peuvent en soupconner l'existence. I1 peut rarement 

atteindre le haut degre de preuve exige par un tribunal, et it est souvent 

recuse par d'autres instances y cmpris l'Enqueteur correctionnel, car ce qui 

pourrait are un grief parfaitement valable est soufflé hors de toute pro-

portion par l'exageration. 

Certains detenus acceptent le harcelement avec resignation, mais d'autres --

souvent ceux qui ont l'intelligence vive et penetrante, et qui ont des apti-

tudes au leadership -- se rebellent. Its peuvent utiliser tout cela pour 

rationaliser par la suite leur comportement antisocial. L'enseMble de la 

societe en paie le prix. 

F&UNIE  

La loi permet au personnel oorrectionnel de recourir a la force et entre 

autres aux gaz, afin d'empecher des detenus de s'evader, des personnes 

d'être blessees ou des biens d'etre endommages. I1 n'est cependant 

jamais permis d'abuser de cette force. 

On a dejA, A certaines occasions dans le passé, fait usage de la force 

et des gaz a l'etablissement de Millhaven. 
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Des menottes et des fers ont entre autres ete utilises pour maitriser 

certains detenus, et cela d'une facon qui semble pour le moins cruelle 

et dangereuse. Ces pratiques doivent etre abandonnees. Les employes 

doivent pouvoir s'appuyer sur des directives claires quand vient le 

moment pour eux d'utiliser le materiel de contrainte et les services 

medicaux devraient etre charges de la prevention des accidents dus a 

sa mauvaise utilisation. 

L'examen des evenements du 3 novembre 1975 revele que la séance 

de douche, prevue deux fois par semaine pour les detenus de 1'unite 

de segregation G-1, a ete ce soir-la ecourtec et que les detenus s'etaient 

opposes a cette mesure en vociferant et en donnant des coups sur la 

porte de leer cellule. Certains agents craignant que l'agitation ne 

s'etende, it a ete decide de transferer certains detenus au bloc de 

contrible d'ambiance. Le premier detenu a ete ainsi conduit dans cette 

zone sans coup ferir, mais le deuxieme, croyant a tort ou a raison 

qu'un agent allait l'assaillir, s'est jete sur lui avant d'être rapidement 

maltrise par les collegues de l'autre. C'est alors que les responsables 

ont decide de faire usage de gaz avant de tenter de deplacer tout autre 

detenu vers le bloc de oontrole. On a ainsi projete du gaz dans les quartiers 

de cinq detenus: quatre d'entre eux ont ensuite ete conduits au trou alors 

que le Bernier &bait laisse seta dans sa cellule. On a probablement utilise 

une trop grande quantite de gaz durant cette operation et, fait encore 

plus grave, celui-ci a ete projete d'une facon qui risquait de porter 

atteinte a la sante des detenus concernes par des hommes qui n'avaient 

jamais ete entrain-es au maniement du materiel en question et qui n'avaient 

pas ete prevenus des dangers inherents a cette operation. Mem si un 

reglement exigeait que les services hospitaliers soient si possible mis 
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au courant de cette initiative, on n'en a pas tenu compte. Ce reglement 

a ete edicte afin de pexmettre aux detenus susceptibles d'etre gravement 

incommodes par les vapeurs de gaz de quitter A temps le quartier choisi 

come cible dP l'intervention. Il y avait trois de ces detenus dans 

l'aile G-1. 

On ne s'est pas non plus conforme a la directive voulant qu'on avertisse 

alors le directeur du penitencier ou l'agent de service design-4 come 

premier responsable de l'etablissement. Si on a neglige de prendre ces 

mesures, it seMble que ce soit parce qu'on ne pouvait souscrire au but 

vise par celle-ci ou que pnrfois on l'ignorait tout simplement. 

Les detenus transferes au bloc de oontrole d'aMbiance ont ete abandonnes 

dans leur oellule, sans aucun vetement et sans matelas ni literie. Deux 

d'entre eux avaient pour seule cuvette un trou amenage dans le plancher 

et nettoye a intervalles periodiques par ecoulement d'eau sous pression. 

Il semble que le retrait de la literie et des vetements ait ete dicte par 

de simples considerations de routine plutat que pour des raisons de sante 

ou de securite. 

Les experts interroges ont rappele la necessite qui s'impose de peLE 	ttre 

aux detenus qui sont venus en contact avec le gaz pulverulent de s'en 

departiraussitotl'intervention termin6e, de preference en prenant une 

douche. Les detenus n'ont pu se prevaloir d'une telle possibilite. 

L'examen medical qu'on recommande de tenir aussitort apres la fin d'une 

operation de cette nature s'est deroule de fagon plubot sommaire et aucun 

des detenus, y compris celui blesse au cours de 1'0p-6:ration, n'a eu droit 

a un examen en regle avant trois jours francs. 
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La negligence remarquee dans la protection entourant les detenus 

susceptibles d'etre tres vulnerables en cas d'attaque et les soins 

accordes a ceux effectivement exposés au gaz provenait, semble-t-il, 

d'une conception trop etroite du sens de la responsabilite. Quant a 

l'usage qu'on a fait de ces gaz, un usage qui aurait pu causer des 

damages physiques graves et permanents, it semble qu'il soit de a 

l'ignorance pure et simple. 

En soi, les actes ou omissions des personnes impliquees dans les incidents 

qui font l'objet de cette enquete ne constituent apparemment qu'une Serie 

d' erreurs humaines pouvant s'expliquer du fait de 1' ignorance et de 

l' incomprehension des directives ou de l'absence d'un accord profond 

avec celles-ci. La oe it y a matiere a de vives preoccupations, c'est 

lorsque l'ensemble de ces erreurs a pour effet de porter atteinte a la 

securite et au bien-titre des personnes confiees aux soins du Service 

canadien des penitenciers. Pour pallier cette situation, on a vite 

fait de proposer aux responsables de licencier X, Y et Z: en fait, 

cette mesure ne saurait faciliter grandement la solution du probleme. 

S'il faut absolument trouver un coupable, prenons-nous en alors au 

systeme actuel qui tolere que des gens puissent se precccuper si peu 

du bien d'autrui. La seule solution convenable consiste dune part 

a faire en sorte que ceux qui oeuvrent dans le systeme soient plus 

compatissants et plus ouverts vis-a-vis d'autrui et aient un meilleur 

moral, et d'autre part a travailler en vue d'inciter les divers groupes 

d'employes a oeuvrer taus ensemble dans le sens de l'objectif que s'est 

axe" le Service. La formation en poste de l'enseMble des employes du 

S.C.P. semble dans ce contexte une absolue necessite. On doit, en offrant 
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cette formation, s'assurer que la theorie fournie pendant les stages est 

pertinente, que les employes comprennent bien le but vise par chaque 

directive et savent que tout ecart aux lignes de conduite formulees apres 

consultation ne sera pas tole-re. Un effort sincere doit etre tente pour 

faire en sorte que toutes les camposantes du systeme se sentent membres a 

part entiere du service et que l'ecart actuellement constate entre les 

politiques et les services reellement fournis soit reduit. 

Le nouvel agent de correction qui arrive peut-etre d'un milieu professionnel 

qui l'a tres peu prepare, sinon pas du tout, a traiter avec les gens, 

peut etre appele a travailler au pied leve avec des personnes d'approche 

difficile, elles-maaes aux prises avec une foule de problemes. En tant 

que recrue, it est initie sammairement 5 ses nouvelles fonctions, recoit 

une ere et est affecte aussitot a un poste. Le lendemain, it peut 

etre oblige de desarmer une personne, d'user sur elle de =yens de contrainte 

tels les gaz lacrymogenes ou etre appele 5 sauver la vie d'un autre detenu 

qui s'est coupe les veins du poignet. Mane si l'agent travaille depuis 

un certain temps pour le Service, la fatigue accumulee pendant les heures 

supplementaires et le surmenage qui en re-suite peuvent faire en sorte qu'il 

a beaucoup de difficulte a garder son calme dans ces circonstances. 

cet egard, it y a lieu ici de souligner que le fait de confier en 

priorite la charge des detenus les plus difficiles aux employes les 

moins prepares a ce genre de travail est une source d'injustices. 

La mise sur pied d'un programme de formation en poste dans les penitenciers 

est coateuse et exige un lourd tribut horaire. Nous n'avons cependant 

pas d'autre recours A notre disposition si nous voulons nous assurer que 
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les detenus sont traites comma it se dolt et que le personnel est toujours 

prat a collaborer. 

RECOMMANDATIONS 

Nous recommandons: 

1. 	que des instructions precises soient redigees a l'intention 

du personnel des penitenciers, leur indiquant la fagon de 

se servir des moyens mecaniques de contention et decrivant les 

types d'appareils agrees a cette fin par le Service des 

penitenciers. 

b) que des instructions obligent a veiller a ce que tout de-tem 

mis dans un appareil mecanique de contention soit immediatement 

place sous la surveillance directe des services medicaux, et que 

si l'appareil est utilise au-dela d'une periode designee, le 

detenu spit examine par un medecin qualifie qui fera rapport, par 

ecrit, au directeur quant a l'etat du detenu. 

2. 	Que les Instructions divisionnaires et les Ordres permanents soient 

reformules 

de fagon a indiquer avec concision les methodes graduelles a 

suivre pour desinfecter les zones d'emploi du gaz; 

de fagon a indiquer avec concision les methodes graduelles 

a suivre afin de venir en aide aux detenus et aux membres du 

personnel qui ont ate exposés au gaz, sans oublier la prescrip-

tion obligeant quiconque, maitre du personnel ou detenu, a eta 

exposé au gaz, a changer de vetements et a prendre une douche des 
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que possible, et l'obligation de le faire examiner, le calms une 

fois revenu, par un medecin qualifie avant la fin d'un delai 

minimal prescrit a cette fin; 

de facon a obliger le personnel penitentiaire A utiliser un haut-

parleur afin d'avertir les detenus qu'on fera usage de gaz si leurs 

agissements illegaux ne cessent pas; et 

de fawn a obliger les services nedicaux A maintenir et a afficher 

dans chaque section une liste des membres du personnel et des 

detenus qui ne devraient pas etre exposes au gaz pour des motifs 

d'ordre medical. 

3. 	Qu'on mette sur pied une commission permanente d'edition, chargee de 

surveiller la distribution des Directives du Commissaire, des Instruc-

tions divisionnaires et des Ordres permanents, et 

que cette commission se compose de personnes versees en droit, 

expertes en edition, et, bien entendu, experiment-6es dans les 

travaux pratiques; 

qu'elle soit chargee d'identifier les passages des Directives du 

Cammissaire, des Instructions divisionnaires et des Ordres per-

manents, relativement aux descriptions d'emploi et a chaque 

categorie d'emploi dans le Service canadien des penitenciers, et 

de designer ensuite les passages qu'un employe est tenu de connaitre, 

d'appliquer et de comprendre aux fins de sa categorie d'emploi; 

qu'elle elite ou fasse editer les Directives du Commissaire, les 

Instructions divisionnaires et Ordres permanents de fawn 5 
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supprimer les questions superflues, simplifier la langue, normaliser 

le format et le contenu, en se souvenant que chaque etablissement 

peut avoir un besoin particulier a l'egard du reglement; 

d) qu'elle prepare enfin ou fasse preparer un index unifie et muni  

de renvois ainsi qu'un systeme de numerotation des Directives du 

Commissaire, des Instructions divisionnaires et des Ordres per-

manents. 

4. 	Que le Service canadien des penitenciers veille a mettre sur pied 

un programme complet et uniforme de formation en poste. 
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Copie certifies conforme au proees-verbal d'une reunion du Cornite du 

Conseil prive, approuve par. Son Excellence le Gouverneur general le 

CANADA 

CONSLIL DRIVE 

5 juin 1973. 
APPENDICE "A" au rapport de 

l'Enquete sur Mill haven, 

en date du 	15 juin 1976 

Sur avis conforme du solliciteur general, le Comite 
du Conseil prive recomrnande que, en vertu de la Partie II de 
la Loi sur les enquetes, it soit accord$ au sollicitcur general 
le pouvoir de nommer Mile Inger Hansen, d'Ottawa, a titre de 
commissaire, appele enguoteur correctionnel, pour faire enquete, 
Cie sa propre initiative ou sur les plaintes rogues des detenus, 
au sens que donne ace terms la Loi sur les penitenciers, ou 
presentees en lour nom, et faire rapport sur ler problmes des 
detenus qui rossortissent S. la competence du solliciteur general 
autres que ceux qui sons, souleves dans une plainte 

portant sur une question ou un &tat de chosen 
qui a ces84 d'exister ou d'être le sujet d'une 
plainte plus d'un an avant le depot de la plainte 
aupres du commissaire, ou 

lorsque la personne qui porte plaint° n'a pas, 
de l'avis du coMmissaire, pris touter les mesures 
raisonnables pour 6puiser les recours juridiques 
ou administratifs possibles, 

et le commissaire nest pas oblige de faire enquete 
sail y a deja eu enquete sur le sujet de la 

plainte, ou 
si, de l'avis du commissaire, la personne qui 

porte plainte n'a aucun interet valable dans la 
question. 

Le Comite recommande en outre qu'une commission soit 
delivree audit commissaire et 

que le commissaire soit nomme pour une periode d'un an a 
compter du 18 juin 1973; 
que le commissaire recoive un traitement tii131 so situe 
dans l'echelle autorisee de temps a autre pour la 
classe 2 de la haute direction, a un taux qui sera 
determine par le Gouverneur general en con5eil; 

0 • /2 
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que le commissaire soit autorise N retenir, avec 
l'assentiment du solliciteur general, ler services 
d'oxperts et d'autres personnes dont it est fait 
mention 	l' article 11 de la Loi sur ie enqu'etes, 
lesquels recevront les traitements et remboursements 
que pourra approuver le (rInseil du Tresor, 
que le commissaire soumette un rapport annuel au 
solliciteur general su sujet des problZ,,mes qui ont At6 
i'objet d'enquetes et des mesures prises. 

Le Comite 	iu 	en outre qu'il soit accords au 
sollicitevi general le polAvoir de nommer de nouveau ledit 
corWssaire pour les fins et aux conditions exposees dans les 
prementes pour une autre periods d'un an. 

1 

CERTIFIED TO BE A TRUE COPY - COPIE CERTIFIEE CONFORME 

CLERK OF THE PRIVY COUNCIL - LE GREFFIER DU CONSEIL PRIVE 
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APPENDICE "B" 

au Rapport de l'enquete 
sur Millhaven 
en date du 15 juin 1976 

A PROPOS D'UNE ENQUtTE 

AUX TEPMES DE LA LDI SUR LES ENWETES 

S.R.C., 1970, Chapitres 1 - 13 

ASSIGNATION AU TEMDIN 

A: 

ATTENDU que l'Enqueteur correctionnel est un Commissaire d'ament name 

aux termes de la Partie II de la Loi sur les enquetes et aux termes du 

decret du conseil C.P. 1974 - 1696 en date du 25 juillet 1974; 

ET ATIENDU que ledit Cammissaire a ete prie par l'honorable Solliciteur 

general 

"d'enoveter sur les evenements qui ont abouti a l'usage de gaz et de 

la force dans l'aile cellulaire G-1 et le BCA (bloc de contrEile d'am-

biance) de l'etablissement de Millhaven le 3 novembre 1975, ainsi que 

sur ledit usage de gaz et de la force, et sur la question de savoir si 

les directives, instructions et ordres qui se rapportent A 

l'usage de gaz et de la force ont ete suivis, 

de formuler des suggestions en vue d'ameliorer les directives, instruc- 

tions et Ordres qui se rapportent a l'usage de gaz et de la force, 

et d'ameliorer la maniere dont ces directives, instructions et ordres 

sont utilises." 

ET haTENDU que l'impression s'est repandue que vous etes vraisemblablement 

un temoin important en mesure de deposer A l'audience de ladite enquete; 

LA PRESENTE A DONC POUR OBJET de vous commander de vous presenter devant 
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ladite enquete a ce qui est communement appele le vieil edifice de 1'Ad-

ministration situe sur les terrains de l'etablissement de Millhaven, 

dans le village de Rath, province d'Ontario, le 19e  jour de janvier 

de l'an de grace 1976 a 10 h. du matin, et, par la suite, selon que 

ledit Commissaire peut l'exiger, de temoigner sur les questions relatives 

a larlite enquete et d'apporter avec vous tous les documents pertinents en 

votre possession ou sous votre controle relativement a ladite enquete, 

ET EN OUTRE PRENEZ ACE qu'en conformite de la Loi sur les enquetes, 

ledit Commissaire vous permettra d'etre represents par un avocat si vous 

le desirez. 

Date a Ottawa, dans la province d'Ontario, le qpinzieme jour de deceMbre 

de l'an de grace 1975. 

Le Commissaire 

"Inger Hansen" 
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APPENCICE "C" 

Au rapport de l'enguete sur Millhaven 

en date du 15 juin 1976 

AVIS 

A PROPOSd'une Enquete sur les evenements survenus 5 l'etablissement 

de Millhaven les 3 et 4 novembre 1975. 

ATTENDU que la presente enquete a entendu des depositions relatives 

aux evenements qui concernent l'usage de gaz a l'etablissement de Millhaven 

les 3 et 4 novembre 1975 et relatives a diverses questions connexes. 

ET ATTENDU que l'article 13 de la Loi sur les enguetes aux terms de laquelle 

la presente enquete a ete dirigee dispose ce qui suit: 

"Nul rapport ne peut etre fait contre qui que ce soit, 

a mains qu'un avis raisonnable ne lui ait et-6 donne de 

l'accusation de mauvaise conduite portee contre lui, et que 

l'occasion ne lui ait ete donne de se faire entendre 

en personne ou par le ministere d'un avocat." 

ET ATI'ENDU que des allegations de mauvaise conduite ont ete formulees 

contre vous et que par suite it est possible qu'une constatation de 

cette mauvaise conduite soit faite en temps voulu. 

‘A CFS CAUSPS, en conformite dudit article 13, prenez acte qu'on a 

allegue contre 	 les 3 et 4 novembre 1975, vous 

avez neglige de prendre les dispositions appropriees.... contrairement 

a la conduite attendue de vous dans l'execution de vos fonctions, et 

en conformite des reglements de l'etablissement de Millhaven et du Service 

canadien des penitenciers. 

El PRENEZ ACTE que vous avez le ciroit de comparaitre tout de suite 
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devant le Corrmissaire, soit en personne, soit par l'entremise d'un 

avocat, pour vous faire entendre davantage a votre gre. 

ET PRENEZ AL1E AUSSI clue le present Avis est conforme audit article 13 

et n'est pas une constatation de mauvaise conduite. 

"Brian Crane" 

M. Brian Crane, 

Avocat de la Commission. 
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Au rapport de 1'enquete sur Millhaven 

en date du 15 juin 1976 

U 

N - Controle central - 

point de coordination 

A - Point de contrOle pour 

les unites residentielles 

T - Bureaux 
salle 
a manger -
point de 
contriole T 
entrée 
principale 

U-Formation (pro-

fessionnelle), 

ateliers 

industriels 

B, C et D 	 S - Traitement 
special, 

E - Point de oontrole pour 	 infirmerie, 
chapelle, 

les unites residentielles 	 artisanat, 
gymnase, 

F, G et H 	 et 
isolement 

et &Pole 

P-Q-R - Corridors 

1-6 Cours 

d'exercice 

J - Point de oontrole pour 

les unites residentielles 

K, L et M 
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